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Introduction générale  

 

À la suite de mon stage de première année de master au sein de Musée en 

Musique (auditorium du Musée de Grenoble), je souhaitais réaliser mon prochain 

et dernier stage dans une structure plus importante, afin de passer d’une vision 

régionale à une vision nationale de la culture. Toutefois, et malgré cette volonté, 

j’ai longuement hésité entre deux stages pour lesquels j’étais acceptée : assistante 

relations presse pour le festival Jazz à Vienne, et assistante communication et 

marketing auprès de Culturespaces. Le temps de réflexion que j’ai pris à ce 

moment là m’a permis de m’interroger sur ce que je voulais vraiment faire plus 

tard. En effet, ce stage de six mois constitue un tremplin important vers le monde 

professionnel, et je voulais être sûre de faire le bon choix. En regardant le parcours 

effectué jusqu’à présent, j’ai compris ce par quoi j’étais passionnée : le patrimoine, 

et plus précisément les musées. Même si Jazz à Vienne semblait être une 

expérience excitante, pleine de promesses et de découvertes, je savais que 

Culturespaces m’ouvrait des perspectives très intéressantes. Les missions y étaient 

pour beaucoup. Participer au lancement, et donc à la mise en place de la 

communication, d’un nouveau centre d’art s’est révélé être à la hauteur de mes 

attentes.  

De plus, la majeure partie des sites gérés par Culturespaces se situent dans le 

sud-est de la France, région dont je suis originaire : Les Baux-de-Provence, Nîmes, 

Aix-en-Provence, etc. Aussi, étais-je désireuse de prendre part au développement 

culturel de cette région si chère à mon cœur, et de mettre en valeur les trésors 

qu’elle recèle. En plus d’avoir un caractère très formateur, ce stage avait également 

une valeur toute personnelle. Enfin, le dernier critère qui avait son importance 

était la localisation, Paris. Passer six mois à Paris, en travaillant notamment pour le 

Musée Jacquemart-André, m’a permis de me créer un réseau au sein des plus 

grandes institutions culturelles françaises, mais aussi des médias : le Centre 

Pompidou, le Musée du Louvre, Beaux Arts Magazine, ou encore Le Figaro.  

Ce stage de six mois dans une entreprise telle que Culturespaces fut une 

découverte de tous les instants, mais également une expérience très enrichissante.  

Le grand nombre de sites gérés par cet opérateur offre une certaine variété dans le 

travail quotidien et permet d’acquérir un large éventail de connaissances : 
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structures (monuments insolites, musées, villas, etc.), thématiques (automobile, 

Grèce Antique, peinture française et italienne, etc.), mais aussi périodes historiques 

(Antiquité, Moyen Âge, Belle Époque, etc.). Je sais que ce stage va constituer un très 

bon atout pour débuter ma carrière professionnelle et trouver un premier emploi. 

Au début de ces six mois, je pensais que les missions confiées ne présenteraient 

pas la même transversalité que celle que j’ai pu connaître à Musée en Musique. 

Néanmoins, il s’est avéré que la transversalité était bien présente, puisque le 

service communication et marketing est amené à travailler avec tous les autres 

services (développement et mécénat, expositions et programmation culturelle, 

pôle boutiques, etc.).  

Ainsi, j’ai développé lors de ce stage un profil polyvalent me permettant 

d’être à l’aise avec tous les aspects de la communication : campagnes publicitaires 

(papier, radio, TV), relations presse, relations publiques, nouveaux médias, action 

commerciale, mais aussi édition. De même, j’ai été régulièrement amenée à 

collaborer avec divers prestataires tels que des graphistes, des imprimeurs ou 

encore de grands groupes spécialisés dans la publicité. J’ai effectué de nombreuses 

tâches, allant de la rédaction de communiqués de presse à la réalisation d’un livret-

jeux, en passant par la mise en place d’une campagne publicitaire de A à Z. Ce stage 

a aussi été l’occasion de me familiariser avec le monde de l’entreprise privée. J’en 

ai appris les codes, les méthodes de fonctionnement et les objectifs. Malgré 

certaines difficultés, ce stage m’a permis d’acquérir des compétences nouvelles, 

notamment en matière de savoir-être lors de situations de crise et de délais serrés.  

 Ce mémoire et la réflexion qui y est développée sont donc naturellement en 

étroite relation avec le stage que j’ai effectué chez Culturespaces sous la direction 

de Fanny Ménégaux, responsable du service communication et marketing. La 

spécificité du travail de cette entreprise m’a tout de suite interpellée, c’est 

pourquoi j’ai voulu approfondir la question de la délégation de service public dans 

le secteur culturel, pour en faire ressortir les tenants et les aboutissants. Le travail 

de recherche a donc été très axé sur les domaines juridique et économique, des 

domaines que je ne maîtrise pas forcément, mais a de ce fait élargi mes 

connaissances en matière de politiques culturelles.  
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Chapitre 1 : Présentation de la structure 

 

a. Présentation générale 

 

L’entreprise dans laquelle j’ai effectué mon stage, Culturespaces, est une société 

privée spécialisée dans la gestion de sites, monuments historiques et musées 

depuis près de 25 ans. Elle a été fondée en 1991 par Bruno Monnier, avec l’appui 

de grands groupes nationaux tels qu’Havas Tourisme et GDF SUEZ, devenu Engie. 

 

 

 STRUCTURE 
 

 Nom CULTURESPACES 

 
Date de création 

 

 
1991 : Bruno Monnier crée Culturespaces. 

 

Domaine d’activité Gestion de sites, monuments historiques et musées. 

Forme juridique SA à conseil d’administration. 

Adresse 153 Boulevard Haussmann, 75008 PARIS. 

 
 
 
 

Principale concurrence 
 

 
Kléber Rossillon : Entre autres gestionnaire du Château-Musée de 

Castelnaud et des Jardins suspendus de Marqueyssac en Dordogne, 
ainsi que du Musée de Montmartre à Paris et plus récemment de la 

Caverne du Pont-d’Arc en Ardèche.  
Vert Marine : Société qui gère des équipements à vocation sportive 

(piscines, patinoires, golf, etc.), touristique et culturelle (centres 
d’interprétation, parcs animaliers, parcours scénographiés, etc.). 

 

 
Effectifs 

 

En 2015, l’entreprise compte près de 250 salariés répartis entre le 
siège à Paris et les sites en région. 

 
Locaux 

Le siège de Culturespaces se situe dans le 8ème arrondissement de 
Paris, boulevard Haussmann, en face du Musée Jacquemart-André 

dont la gestion lui est confiée depuis 1996. 

 
 

Missions 

Répondre aux besoins des collectivités territoriales et des institutions 
publiques, grâce à la mise en valeur des espaces, des collections et 

des scénographies de visites et la gestion globale du patrimoine 
culturel.  

 
Objectifs 

Rendre le patrimoine accessible à tous, lui apporter des méthodes 
modernes de gestion et créer de nouvelles ressources pour sa 

sauvegarde. 
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b. Historique 

 

L’histoire de Culturespaces est indissociable de celle de son président-

fondateur, Bruno Monnier. Créateur dès l’âge de 19 ans d’une entreprise de 

services concessionnaire du Château de Versailles, il a suivi parallèlement une 

formation managériale et culturelle (Science-Po, MBA-HEC1, Droit et Histoire de 

l’Art). Après plusieurs années à la Direction Générale d’Havas Tourisme, il devient, 

en 1986, chargé de mission au cabinet du ministre de la culture, chargé de 

« Patrimoine 2000 » et du « Grand Versailles ». En 1988, il monte Culturespaces 

avec quelques passionnés, comme département de conseil et d’ingénierie d’Havas 

Tourisme. L’entreprise va alors conseiller les collectivités, les propriétaires privés 

et les grands établissements publics de l’État pour mieux mettre en valeur et gérer 

leurs monuments et musées. 

En 1990, Culturespaces devient une filiale d’Havas Tourisme et de GDF SUEZ 

et devient un service global de gestion culturelle et économique, dans le cadre de 

délégations de service public. La même année, l’entreprise signe son premier 

contrat d’assistance à la gestion pour le Palais des Papes d’Avignon, contrat qui 

s’achèvera en 2000. La société est officiellement créée en 1991. En 1992, elle se 

voit confier sa première concession de longue durée par l’Institut de France, pour 

la mise en valeur et la gestion complète de la Villa Ephrussi de Rothschild. Puis, 

Culturespaces se verra successivement confier :  

 le Château des Baux-de-Provence en 1993 

 le Musée Jacquemart-André en 1996 

 le Château de Valençay en 1996 (jusqu’en 2008) 

 le Musée National de l’Automobile – Collection Schlumpf en 1999 

 la Villa Grecque Kérylos en 2001 

 le Théâtre Antique d’Orange & le Musée d’Art et d’Histoire d’Orange en 

2002 

                                                           
1 MBA: Master of business administration (maîtrise en administration des affaires) – HEC : Haute 
École de Commerce.  
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En 2004, Culturespaces devient internationale avec la reprise en gestion du site du 

Champ de Bataille de Waterloo en Belgique. Toutefois, le contrat d'exploitation 

touristique du champ de bataille qui devait initialement courir sur 25 ans a pris fin 

en 2013 sur fond de différends stratégiques profonds avec l'Intercommunale 

Bataille de Waterloo 1815. Toujours en 2004, elle acquiert son premier mandat de 

gestion pour la mise en valeur de la Cité du Train de Mulhouse. En 2005, « Culture 

Espaces » devient « Culturespaces ». Les sites sont regroupés au sein d’une 

« chaîne » proposant une même garantie d’accueil et de qualité. Chaque site met en 

valeur son identité mais dispose d’outils de communication et de gestion 

communs. En 2006, Culturespaces se voit confier la gestion des trois monuments 

romains de Nîmes : les Arènes, la Maison Carrée et la Tour Magne. En 2012, elle 

ouvre les Carrières de Lumières, le plus grand spectacle multimédia de France 

projeté dans d’immenses carrières, aux Baux-de-Provence. Deux ans plus tard, en 

février 2014, l’entreprise reprend la gestion du cinéma municipal d’Aigues-Mortes, 

pour y projeter le film « Aigues-Mortes, un port pour les croisades ». À la suite d’un 

changement de majorité, la nouvelle municipalité souhaite mettre fin à la 

convention qui la lie à Culturespaces. Face aux vives tensions, Culturespaces a 

préféré se désengager.  

Enfin, l’année 2015 marque l’ouverture de Caumont Centre d’Art à Aix-en-

Provence. Cet hôtel particulier du XVIIIe siècle est le premier lieu acquis par 

Culturespaces en son nom propre. L’entreprise a déboursé dix millions d’euros 

pour mettre la main sur ce qui fut le Conservatoire de la Ville, et engagé treize 

autres millions dans la rénovation et l’aménagement de ce joyau architectural. 

L’ouverture s’est accompagnée d’une exposition inaugurale, « Canaletto, Rome – 

Londres – Venise. Le triomphe de la lumière ».  

 

En 2015, Culturespaces gère un ensemble de 12 sites :   

 

 Musée Jacquemart-André – Paris  

Propriété de l’Institut de France  

Confié à Culturespaces en 1996  

300 000 visiteurs/an  
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 Villa Ephrussi de Rothschild – Saint-Jean-Cap-Ferrat  

Propriété de l’Institut de France  

Confiée à Culturespaces en 1992  

156 000 visiteurs/an  

 

 Villa Grecque Kérylos – Beaulieu-sur-Mer  

Propriété de l’Institut de France  

Confiée à Culturespaces en 2001  

54 000 visiteurs/an  

 

 Caumont Centre d’Art – Aix-en-Provence  

Propriété de Culturespaces  

Ouverture en 2015  

 

 Château des Baux-de-Provence  

Propriété de la Ville des Baux-de-Provence  

Confié à Culturespaces en 1993  

284 000 visiteurs/an  

 

 Carrières de Lumières – Les Baux-de-Provence  

Propriété de la Ville des Baux-de-Provence  

Confiées à Culturespaces en 2010  

478 000 visiteurs/an  

 

 Théâtre Antique & Musée d’Art et d’Histoire – Orange   

Propriété de la Ville d’Orange  

Confiés à Culturespaces en 2002  

180 000 visiteurs/an  

 

 Arènes de Nîmes  

Propriété de la Ville de Nîmes  

Confiées à Culturespaces en 2006  

305 000 visiteurs/an  

 

 Maison Carrée – Nîmes  

Propriété de la Ville de Nîmes  

Confiées à Culturespaces en 2006  

130 000 visiteurs/an  

 

 Tour Magne – Nîmes  

Propriété de la Ville de Nîmes  

Confiées à Culturespaces en 2006  

105 000 visiteurs/an  
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 Cité de l’Automobile – Mulhouse   

Propriété de l’Association pour la gestion du Musée National de 

l’Automobile de Mulhouse  

Confiée à Culturespaces en 1999  

191 000 visiteurs/an  

 

 Cité du Train – Mulhouse   

Propriété de l’Association du Musée Français du Chemin de Fer  

Confiée à Culturespaces en 2004  

91 000 visiteurs/an 

 

Par ailleurs, l’entreprise continue de mettre l’accent sur sa politique de 

développement en menant de front plusieurs projets : 

 L’Atelier des Lumières : ancienne usine de 2.000 mètres carrés au cœur de 

Paris, qui sera transformée sur le modèle des Carrières de Lumières (concept 

Amiex®2). L’ouverture est prévue fin 2016.  

 

 Prospection de plusieurs sites susceptibles de convenir pour l’ouverture de 

plusieurs sites Amiex® : Berlin, Bordeaux, New York et São Paulo. 

 

 

c. Fonctionnement interne 

 

Culturespaces est une entreprise de taille moyenne qui compte près de 250 

collaborateurs répartis au siège à Paris et dans plusieurs régions de France où elle 

gère des sites (Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte-d’Azur et Alsace). À 

Paris, l’organisation interne s’établit en fonction de neuf services de tailles variées : 

direction, développement et mécénat (sous la responsabilité de Judith Moreau), 

Fondation Culturespaces (sous la responsabilité de Gersende de Pontbriand), 

programmation culturelle et expositions (sous la responsabilité de Sophie Aurand-

Hovanessian), communication et marketing (sous la responsabilité de Fanny 

Ménégaux), accueil et aménagements (sous la responsabilité d’Anne-Claire de 

Poulpiquet), travaux et équipements (sous la responsabilité de Xavier de Bergh), 

                                                           
2 Amiex®: Art & Music Immersive Experience. Concept de diffusion multimédia à partir de milliers 
d’images d’œuvres d’art numérisées, diffusées en très haute résolution via la fibre optique et mises 
en mouvement au rythme d’une bande son spatialisée.  
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pôle boutiques (sous la responsabilité de Keti Casteraa), ressources humaines 

(sous la responsabilité de Gaëlle Chantreau) et comptabilité (sous la responsabilité 

de Sylvie Dissert). Chaque service est installé dans un bureau cloisonné, ce qui 

accentue l’organisation de la structure et occasionne bon nombre de déplacements 

dans les couloirs. Par ailleurs, l’opérateur privé travaille beaucoup avec des 

stagiaires. Ainsi, en janvier 2015, Culturespaces comptait sept stagiaires au siège 

parisien pour une trentaine de salariés.  

Que ce soit au sein même des services ou dans la société de manière générale, 

la hiérarchie est très affirmée, de même que l’aspect « entreprise privée ». Les 

employés doivent s’adresser à Bruno Monnier en l’appelant « Monsieur », et être 

vigilants quant à leur tenue de travail, conformément à ce qui est écrit dans le 

livret d’accueil : « une tenue soignée, classique et de bon goût ». Le Président 

Directeur Général n’hésite d’ailleurs pas à signaler les écarts qui peuvent être faits 

aux employés concernés. De même, ce dernier peut, à l’occasion, manifester son 

désaccord sur des idées ou des dossiers de façon virulente lors de réunions de 

service. Le climat particulier qui règne dans certains services de l’entreprise a 

donné lieu à cinq départs, un burn-out, et un départ anticipé d’une stagiaire en 

l’espace de six mois.  

Un séminaire de trois jours visant à faire le bilan sur l’année écoulée et les 

projets à venir est organisé chaque année au mois de janvier. L’ensemble des 

salariés du siège, ainsi que les directeurs de sites sont conviés, afin de présenter les 

derniers chiffres, les potentielles acquisitions, et les objectifs pour l’année d’après. 

De plus, des réunions de service hebdomadaires avec Bruno Monnier sont mises en 

place pour faire le point sur les projets en cours. Enfin, de petites réunions 

informelles et dîners ont lieu à l’occasion des anniversaires, des arrivées et des 

départs, ou encore des événements particuliers (Noël, Épiphanie, dîner de nouvelle 

année, etc.).  

 

d. Financement 

 

Compte tenu du fait que je n’ai réussi à avoir que très peu d’informations 

quant au  financement de Culturespaces, il va m’être difficile de développer cette 

partie. Le seul élément dont je dispose est le suivant : en 2014, le chiffre 
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d’affaires de l’entreprise était de 26 millions d’euros. Sur ce montant, 3 millions 

d’euros de redevances ont été reversés aux propriétaires des sites culturels 

délégués. Ils seront consacrés à la restauration et à la sauvegarde du patrimoine.  

 

e. Communication 

 

Au sein de Culturespaces, le service communication et marketing, dont Fanny 

Ménégaux est la responsable, est le plus important. Cette dernière supervise le 

travail de quatre chargées de missions aux rôles bien définis : Romane Dargent, 

Valeria Guerra, Sophie Etcheverry-Roger et Julia Dacosta. Par ailleurs, elle gère 

tout ce qui est relatif à la création, la mise en place et le suivi des campagnes 

d’affichage publicitaire (contrats, réseaux, factures, impressions, livraisons, etc.) 

Elle est souvent secondée lors de l’étape créative par Valeria Guerra, en charge de 

l’édition et de la publicité, qui a l’habitude de travailler avec des graphistes et des 

imprimeurs, et dont l’expérience s’avère très utile sur les questions techniques 

(chromie, typographie, cadrage, etc.).  Selon l’événement ou le site à mettre en 

valeur, les prestataires (JCDecaux, ClearChannel, AffichePlus, Media Transports, 

etc.) et les réseaux d’affichage choisis (Paris, région, métro, parkings souterrains, 

flancs de bus, etc.) varient. Le coût très élevé des campagnes publicitaires 

d’envergure est proportionnel à l’excellente visibilité que celles-ci offrent. Ainsi, 

seules des entreprises telles que Culturespaces, bénéficiant d’un budget important, 

peuvent se permettre ce type de communication. Les messages publicitaires sont 

un moyen de communication auquel nous sommes tous confrontés plusieurs fois 

par jour, néanmoins, le circuit développé en amont et aboutissant à la mise en 

place d’une campagne m’était méconnu.  

Valeria Guerra s’occupe des éditions et de la publité. Les éditions rassemblent 

tous les supports print internes et externes destinés à la diffusion : livrets-jeux, 

cartons d’invitation, brochures, plaquettes, dépliants, etc. Les catalogues 

d’exposition ne rentrent pas dans le cadre des éditions, leur réalisation étant du 

ressort du service programmation culturelle et expositions. Les différentes 

éditions sont principalement concentrées sur deux périodes : la rentrée de 

septembre (nouvelle plaquette institutionnelle, mise à jour des brochures des sites, 

documents relatifs aux expositions d’automne, etc.), et le printemps (documents 
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relatifs aux manifestations et expositions printanières, ainsi que supports liés au 

développement ou au lancement d’un nouveau site). Les éditions demandent un 

travail important sur le long terme, puisque plusieurs étapes sont nécessaires : la 

création ou refonte du support, la rédaction des contenus, le rassemblement des 

éléments iconographiques, la mise en page, la relecture, et enfin la diffusion. 

Romane Dargent assure deux fonctions bien distinctes, puisqu’elle est à la 

fois chargée des relations presse et chargée des partenariats médias. Ainsi, elle 

rédige les communiqués de presse, les dossiers de presse et les prises de parole 

officielles de Bruno Monnier (discours, préparation d’interviews, etc.), répond aux 

sollicitations des journalistes (demandes d’informations supplémentaires, de 

visuels ou d’interviews), organise les conférences de presse et les voyages de 

presse, assure la veille médiatique3 via L’Argus de la presse, et met également en 

place les partenariats avec les médias (20 Minutes, Le Figaro Magazine, France 

Bleu, etc.) et avec les institutions (Ministère de la Culture et de la Communication, 

Ville de Nîmes, Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix, etc.). En ce qui 

concerne la partie presse de ses missions, elle est aidée par deux attachées de 

presse de l’agence Claudine Colin Communication pour tout ce qui est relatif aux 

expositions temporaires et spectacles du Musée Jacquemart-André, des Carrières 

de Lumières et de Caumont Centre d’Art. Au cours de ce stage, j’ai pu prendre 

conscience de la charge de travail qui pèse sur ses épaules. Il paraît urgent pour 

Culturespaces d’embaucher une personne supplémentaire, de manière à ce que 

son poste soit scindé en deux. Fanny Ménégaux en est consciente et en fait l’une de 

ses priorités, toutefois, Bruno Monnier ne semble pas du même avis et préfère 

investir dans le développement des sites de l’entreprise. 

Julia Dacosta (remplacée lors de mon stage par Astrid Letailleur), est en 

charge de tout ce qui est relatif aux projets web et aux nouveaux médias. Elle 

travaille en lien avec l’agence de communication digitale Minit-L, qui gère 

l’ensemble des sites internet (15 au total) ainsi que l’alimentation en contenu des 

réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Pinterest, Google +, etc.). Elle doit faire en sorte 

que tous les outils numériques fonctionnent correctement (pas de piratage, pas de 

problème informatique, etc.). De plus, elle modère les commentaires laissés en 
                                                           
3 La veille médiatique ou veille média est un dispositif permanent de surveillance des média. Elle 
est généralement utilisée pour surveiller et analyser les citations et articles consacrés à l’entreprise 
et ses marques ou produits, ainsi que ceux relatifs aux entreprises et marques concurrentes. Les 
entreprises qui trustent le marché sont L’Argus de la presse, Kantar et EDD. 
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ligne, répond aux internautes lorsque cela est nécessaire, et anime les 

communautés en ligne en proposant des jeux concours. Lors de chaque nouvelle 

exposition, elle développe avec des prestataires extérieurs les applications 

destinées aux smartphones et tablettes, et réalise les bandes-annonces. Enfin, elle 

s’occupe d’acheter de l’espace publicitaire en ligne, et de créer les bannières pour 

les campagnes. 

L’action commerciale est une communication ciblée sur les professionnels du 

tourisme (offices de tourisme, autocaristes, croisiéristes, voyagistes, etc.), en vue 

du développement de partenariats commerciaux sur les sites de Culturespaces. 

Pour ce faire, Sophie Etcheverry-Roger qui en a la charge, se rend régulièrement 

sur des salons professionnels en France et à l’étranger (City Fair à Londres, French 

Rendez-Vous à Vienne, etc.), et créé chaque année un catalogue spécialement dédié 

aux professionnels du tourisme. Elle fait en sorte que les sites et événements 

soient correctement référencés dans les guides de voyage, et démarche les hôtels, 

campings et gîtes pour leur faire connaître les lieux afin qu’ils en parlent à leurs 

clients. 

Le service communication et marketing est doté d’un des plus gros budgets 

de l’entreprise. À titre d’exemple, en 2014, le budget alloué par Culturespaces à ce 

service était de 2. 300 000€, soit 8% du chiffre d’affaires total qui s’élevait alors à 

26 millions d’euros.  

 

 

Chapitre 2 : Compte rendu des missions 

 

 Ma convention de stage stipulait que les missions que j’allais effectuer 

seraient essentiellement axées autour de l’ouverture de Caumont Centre d’Art à 

Aix-en-Provence, qui constitue le projet phare de Culturespaces pour l’année 2015. 

Cela a effectivement été le cas, toutefois, compte tenu du nombre important de 

musées, monuments et sites historiques gérés par l’entreprise, mon travail s’est 

étendu aux grands événements ayant lieu au printemps : lancement du nouveau 

spectacle des Carrières de Lumières, « Michel-Ange, Léonard de Vinci, Raphaël. Les 

Géants de la Renaissance », ainsi que de l’exposition « De Giotto à Caravage. Les 

passions de Roberto Longhi » au Musée Jacquemart-André, organisation des 
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Grands Jeux Romains sur le thème d’Hannibal aux Arènes de Nîmes, mais 

également préparation de la Fête des Roses dans les jardins de la Villa Ephrussi de 

Rothschild. 

 Pour l’ensemble de ces événements, j’ai été amenée à collaborer avec toutes 

les personnes du service communication et marketing, mais également celles des 

services programmation culturelle et expositions, développement et mécénat et 

accueil et aménagements. Ainsi, j’ai pu me familiariser avec tous les aspects de la 

communication (campagnes d’affichage publicitaire, relations presse et 

partenariats médias, éditions et publicité, projets web et nouveaux médias et 

action commerciale) et découvrir le fonctionnement interne entre les différents 

services avec ses avantages et ses inconvénients. Afin d’organiser au mieux mon 

travail avec les différentes chargées de mission du service, j’ai fonctionné avec des 

check-lists et deadlines dont je discutais avec Fanny Ménégaux chaque lundi, lors de 

notre point hebdomadaire.  

 

a. Campagnes d’affichage publicitaire 

 

Au cours de ces six mois, j’ai pris part au suivi de la création graphique et à la 

mise en place de plusieurs campagnes publicitaires. Il fallait que je veille tout 

particulièrement à ce que le plan média4 soit respecté, et pour ce faire que j’envoie 

les fichiers aux imprimeurs et aux afficheurs dans les délais impartis afin que les 

campagnes d’affichage soient mises en place à temps. J’ai choisi de développer le 

travail effectué autour des deux campagnes principales : les Carrières de Lumières 

et Caumont Centre d’Art.  

 Les Carrières de Lumières  

 

Chaque année, à l’occasion du lancement du nouveau spectacle des Carrières 

de Lumières (Les Baux-de-Provence), un visuel est créé pour l’affiche par Patrick 

Tanguy de l’agence Nuit de Chine, puis décliné sur l’ensemble des supports de 

communication. Ce visuel est construit tous les ans sur le même modèle, à savoir 

                                                           
4 Un plan média est un document qui regroupe l’ensemble des actions prévues dans des réseaux, 
supports et média choisis pour une campagne publicitaire (campagnes d’affichage, insertions 
publicitaires, spots radio, etc.). Il se présente le plus souvent sous la forme d’un calendrier 
comprenant les dates ou périodes ainsi que les média et supports utilisés. 
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une vue panoramique des parois habillées d’une sélection d’œuvres en fonction de 

la thématique choisie. Le spectacle 2015, « Michel-Ange, Léonard de Vinci, Raphaël. 

Les Géants de la Renaissance », présenté jusqu’au 03 janvier 2016, est consacré 

aux figures emblématiques de la peinture italienne.  

Mon travail a dans un premier temps été de suivre la création graphique du 

visuel de l’affiche 4x35 (12m²), en faisant le lien entre Culturespaces et l’agence 

pour les corrections. Une fois cette dernière validée, le visuel est décliné pour les 

affiches 320x240 (8m²) et 120x1766 (2m²). Cette étape est la plus longue du 

processus de mise en place d’une campagne publicitaire, puisque plusieurs niveaux 

de validation doivent être respectés. Lorsqu’un essai est proposé par l’agence, il est 

d’abord validé par Fanny Ménégaux qui peut demander un certain nombre de 

corrections, avant d’être soumis à Bruno Monnier qui peut également demander 

des corrections. Ainsi, lorsque je suis arrivée au mois de janvier, plusieurs 

centaines de versions avaient déjà été réalisées par l’agence depuis l’été précédent. 

En effet, la validation finale de l’ensemble des dossiers revient à Bruno Monnier, 

or, tant qu’une création visuelle ne le satisfait pas complètement rien ne peut être 

envoyé en impression. Ceci complique très sérieusement le travail du service 

communication et marketing et lui fait perdre un temps précieux en allers-retours, 

car il arrive fréquemment que Bruno Monnier revienne sur des éléments validés 

avec Fanny Ménégaux. C’est ce qu’il s’est passé avec cette affiche pour le choix des 

œuvres.  

Une fois le visuel validé j’ai dû formuler une demande de droits auprès de 

l’iconographe de l’entreprise, Aude Legond, puisque l’affiche met en scène de 

nombreux tableaux et fresques. Cette dernière s’occupe de présenter le projet à 

des banques d’images d’art professionnelles telles que Bridgeman Art Library, la 

RMN ou encore Scala Archives et d’acquérir les droits de reproduction des œuvres 

d’art. Cette phase s’est révélée compliquée car parmi notre sélection se trouvaient 

des éléments de la Chapelle Sixtine au Vatican. Les droits ont été difficiles à obtenir 

et la pression très forte sur l’iconographe qui a préféré démissionner à l’issue de 

cette tâche. Pour ma part, j’ai transmis les légendes et les crédits photographiques 

à Patrick Tanguy afin qu’il les indique sur les affiches.  

                                                           
5 Voir annexe 1, p. 81.  
6 Voir annexe 2, p. 82.  
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Lorsque les logos des partenaires ont été intégrés et que le fichier a été relu 

par l’ensemble du service, j’ai validé les BAT7 et demandé à l’agence de me faire 

parvenir les fichiers prêts pour l’impression, c'est-à-dire en haute définition avec 

les traits de coupe positionnés. J’ai ensuite envoyé les fichiers à Lionel Calafat 

(Print and Display) pour les impressions destinées à la campagne JCDecaux, ainsi 

qu’à Marc Gallienne (AffichePlus) pour les impressions destinées à la campagne 

AffichePlus, en leur demandant qu’ils me confirment leur bonne réception et leur 

conformité (dimensions, bords perdus, traits de coupe, etc.). Il était de mon devoir 

une fois les campagnes mises en place de demander des justificatifs de pose et 

d’anticiper les campagnes à venir. Les campagnes d’affichage pour les Carrières de 

Lumières ont été visibles à Avignon (Ville et parkings souterrains), Aix-en-

Provence (Ville et parkings souterrains), Salon-de-Provence (Ville) et Montpellier 

(aéroport). 

Par ailleurs, à la fin de mon stage j’ai commencé à travailler avec Patrick 

Tanguy sur l’affiche du spectacle 20168, dont le titre provisoire est « Chagall. 

Songes d’une Nuit d’Été ». Le réalisateur principal du spectacle, Gianfranco 

Iannuzzi, nous a fait parvenir une sélection de près de deux cents œuvres qu’il 

compte utiliser et parmi laquelle nous en avons choisi sept sur des critères propres 

à la communication : sujets représentatifs (mariées, cirque, Bible, etc.) et bestiaire 

de l’artiste (chèvres, chevaux, etc.), mais aussi chromies attractives (bleu, rouge, 

jaune, etc.). Il est toutefois dommage de commencer à travailler sur un projet sans 

pouvoir le suivre jusqu’au bout.   

 

 Caumont Centre d’Art / Canaletto  

 

 Caumont Centre d’Art est un lieu complètement nouveau, même si le 

bâtiment est très ancien et bien connu des Aixois, pour lequel il a fallu créer une 

identité à part entière. Le travail de communication était donc conséquent et 

primordial pour faire connaître cette nouvelle institution culturelle auprès du plus 

grand nombre. 

                                                           
7 BAT est un acronyme couramment employé dans les domaines de l’imprimerie et du graphisme 
pour désigner un bon à tirer. Il s’agit d’un document validé par le demandeur que l’imprimeur doit 
reproduire. 
8
 Voir annexe 3, p. 83. 
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Caumont Centre d’Art et son exposition inaugurale ont donc constitué la 

majeure partie de mon travail durant ces six mois. Deux affiches distinctes ont été 

créées, l’une mettant en avant l’institution et l’autre l’exposition, de même que 

plusieurs campagnes ont été lancées (affichage classique, flancs de bus, parking 

souterrains, pavoisement, etc.). Mon rôle a été d’assister Fanny Ménégaux sur la 

mise en place et le suivi de l’ensemble de ces projets. La tâche fut difficile puisque 

les relations entre Culturespaces, le photographe à l’origine de l’affiche 

institutionnelle et l’agence créative se sont dégradées au fil des mois, pour 

finalement aboutir à un changement d’agence quelques semaines avant le début 

des premières campagnes d’affichage. Cette expérience, bien que délicate, s’est 

révélée enrichissante dans ma manière d’appréhender le travail avec des 

prestataires extérieurs issus des domaines artistique et créatif.  

De la même manière que pour les Carrières de Lumières, j’ai assuré la liaison 

entre le service communication et l’agence quant 

aux retours et corrections des affiches. Le travail 

relatif à l’affiche institutionnelle était compliqué 

car il s’agissait d’une création originale du 

photographe Laurent Chéhère, directement 

inspirée de sa série « Flying Houses », dont la 

moindre modification demandait des heures de 

travail. En effet, Laurent Chéhère a retravaillé 

chacun des deux cents éléments de la façade, du 

ciel et de l’extérieur (peintures, cyprès, oiseaux, 

etc.) sur Photoshop avant de recomposer l’image 

originale. L’enjeu de l’ouverture de Caumont 

Centre d’Art était tellement grand que plusieurs 

allers-retours ont été nécessaires. Au final, ce ne 

sont pas moins de dix versions qui ont été 

proposées avec différents essais sur la couleur de 

la façade, les nuances du ciel ou encore les œuvres 

en suspension. Cela n’a rien d’inhabituel, mais le 

fait que nous devions passer par une agence 

intermédiaire pour transmettre nos corrections au Caumont Centre d’Art © S. Lloyd.  
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photographe était problématique. Un certain nombre de ces corrections étaient 

régulièrement oubliées, et le laps de temps entre le moment où donnions nos 

corrections et celui où nous recevions le fichier corrigé était trop important. Fanny 

Ménégaux a préféré stopper cette collaboration, acheter les fichiers sources des 

deux affiches (institutionnelle et Canaletto), et confier la suite du projet à Patrick 

Tanguy de Nuit de Chine. J’ai par la suite demandé à Jessica Bourges (iconographe 

engagée en remplacement d’Aude Legond) d’obtenir les droits pour l’ensemble des 

tableaux visibles sur l’affiche institutionnelle. Nous avons dû changer cette 

sélection d’œuvres à plusieurs reprises car les droits de plusieurs d’entre eux 

étaient impossibles à avoir.  

Une fois l’étape créative terminée, l’affiche alors validée9 est partie en 

impression. Toutefois, quelques jours plus tard, Bruno Monnier est revenu sur son 

choix après avoir discuté avec des amis et a demandé à ce que l’affiche imprimée 

ne soit pas utilisée. Le bloc texte qui était violet et rouge avec des filets est devenu 

crème, les filets ont disparu et la graisse de la police a été augmentée selon les 

directives de ce dernier. Les couleurs et nuances choisies pour l’affiche étant très 

particulières, nous avons assisté, avec Fanny Ménégaux, à ce que l’on appelle dans 

le jargon de l’imprimerie le calage10, en nous basant sur le cromalin11 fourni par le 

graphiste. Cette opération doit être scrupuleusement réalisée afin d’obtenir un 

résultat optimal. La nouvelle affiche12 a été imprimée et diffusée lors de campagnes 

d’affichage locales à Aix-en-Provence (parkings souterrains), Avignon (parkings 

souterrains) et Marseille (parkings souterrains). Sa diffusion est volontairement 

restée confidentielle sur demande de Bruno Monnier, qui préférait que l’affiche de 

l’exposition soit mise en avant.  

La création de l’affiche13 de l’exposition « Canaletto, Rome – Londres – 

Venise. Le triomphe de la lumière » a été plus simple que celle de l’affiche 

institutionnelle, car nous n’avions besoin que d’un seul visuel. Par ailleurs, les 

droits de reproduction d’une œuvre de Canaletto sont plus faciles à obtenir que 

                                                           
9 Voir annexe 4, p. 84. 
10 Le calage désigne l’opération préalable à toute impression. Il permet de régler les couleurs, 
l’encrage et la densité d’encrage préalablement à la première impression qui donnera le bon à tirer.  
11 Il s’agit d’une épreuve servant au contrôle et à la validation des couleurs d’un fichier. Cette 
épreuve est généralement fournie par un graphiste, et donnée comme modèle au moment du calage 
des couleurs lors de l’impression.  
12 Voir annexe 5, p. 85. 
13 Voir annexe 6, p. 86. 
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ceux d’un Picasso ou d’un Gauguin. Nous avons choisi l’œuvre la plus colorée et 

lumineuse du parcours de visite, Venise : Le Bucentaure de retour au Môle, le jour de 

l’Ascension. Le plus gros du travail de création (choix des typographies, mise en 

place du cartouche blanc, cadrage du visuel, etc.) a été réalisé par l’agence initiale, 

tandis que les dernière corrections et les mises au format ont été faites par Patrick 

Tanguy. Les étapes ont été les mêmes que pour l’affiche institutionnelle, à savoir 

création, impression et affichage. Les campagnes d’affichage ont été visibles à Aix-

en-Provence (Ville et parkings souterrains), Marseille (Ville,  aéroport et parkings 

souterrains), Montpellier (aéroport), Avignon (Ville et parkings souterrains), 

Martigues (Ville), Salon-de-Provence (Ville).   

Par ailleurs, j’ai mis en place 

les campagnes d’affichage sur les 

flancs de bus d’Aix-en-Provence 

(réseau Metrobus de Media 

Transports), ainsi que le 

pavoisement du Cours Mirabeau 

(Ville d’Aix-en-Provence), avant 

d’en assurer le suivi. Ainsi, j’ai géré les demandes de 

contrats, les dates, les mises au format, les questions 

techniques et logistiques, les impressions, les envois, et 

les factures. De la même manière, je me suis également 

occupée de la création puis de la mise en place de la 

signalétique Ville avec l’aide de Martine Gouzy, 

responsable régionale chez JCDecaux. Nous avons 

travaillé ensemble sur la réalisation des plaques 

signalétiques destinées à indiquer Caumont Centre 

d’Art (informations, logo, couleurs, mention des 

parkings les plus proches, etc.).   

 

Le vendredi 5 juin, soit un mois après l’ouverture de Caumont Centre d’Art, 

j’ai été envoyée à Aix-en-Provence pour effectuer une visite mystère et faire un 

bilan des dispositifs de communication mis en place jusqu’alors (Office de 

Tourisme, totems et signalétique Ville, point information sur le Cours Mirabeau, 

Plaques signalétiques © C. Charrol. 
Au-dessus : campagne publicitaire 

flanc de bus à Aix © C. Charrol. 
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affichage, etc.). Ainsi, j’ai fait la synthèse des outils qui fonctionnaient, ceux qui ne 

fonctionnaient pas, et j’ai relevé les manques en terme de communication. La visite 

mystère devait quant à elle servir à améliorer l’accueil des visiteurs et la qualité de 

la visite.  

Enfin, à la fin de mon stage, Fanny Ménégaux m’a demandé de réaliser le plan 

média estival de Caumont Centre d’Art et de son exposition inaugurale, afin d’avoir 

une vue d’ensemble des actions de communications prévues (campagnes 

d’affichage, spots radio, insertions presse, etc.). J’ai donc repris tous les contrats et 

les éléments dont nous disposions afin de créer un tableau Excel récapitulatif. 

L’objectif de cet exercice était également de voir si nous étions présents de 

manière homogène et régulière sur l’ensemble des supports de communication.  

 

b. Relations presse et partenariats médias 

 

Avec l’ouverture de Caumont Centre d’Art, le travail de Romane Dargent 

s’est nettement intensifié puisqu’il fallait qu’elle organise la conférence de presse, 

les visites en avant premières pour les journalistes, ainsi que la semaine 

d’inauguration. Je l’ai donc secondé dans les relations presse et les partenariats 

médias des autres sites de Culturespaces : la Cité de l’Automobile, les Villas 

Ephrussi de Rothschild et Kérylos, les Arènes de Nîmes, le Musée Jacquemart-

André ou encore le Château des Baux-de-Provence.  

Le très grand nombre d’événements se déroulant au printemps a donné lieu 

à la rédaction d’une vingtaine de communiqués de presse14. Lorsque je devais 

rédiger un communiqué, je prenais contact avec le site en question afin de 

rassembler un maximum d’informations et de visuels sur l’événement. Certaines 

animations telles que le spectacle En Piste ! ou le Bal des Populaires à la Cité de 

l’Automobile sont, à quelques détails près, exactement les mêmes d’une année sur 

l’autre. Seules les dates et les informations pratiques devaient être modifiées. Une 

fois la première version rédigée et mise en page, je la soumettais à Romane 

Dargent qui me faisait ses retours. J’intégrais ses commentaires, puis envoyais le 

communiqué au directeur du site et le déposais sur le bureau de Fanny Ménégaux 

                                                           
14 Voir annexes 7, p. 87. 
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pour validation. Par la suite, je préparais l’e-mailing et sélectionnais les listings de 

journalistes auxquels nous allions l’envoyer (ex : fichiers « PACA », « Presse 

Jardins » et « Tourisme/Voyage » pour la diffusion d’un communiqué de presse sur 

la Fête des Roses à la Villa Ephrussi de Rothschild). Une fois l’e-mailing envoyé, je 

répondais aux diverses sollicitations des journalistes. Ce travail était également un 

excellent moyen d’enrichir et de trier les listings presse en fonction des retours 

que nous avions.  

Cependant, compte tenu du rythme auquel il fallait rédiger et envoyer les 

communiqués de presse, ainsi que de la quantité de travail que j’avais sur les 

campagnes d’affichage et les éditions, j’ai demandé à faire un point avec Fanny 

Ménégaux à propos des missions qui m’étaient confiées par Romane Dargent. Je lui 

ai ainsi expliqué que malgré tous mes efforts il m’était difficile de satisfaire ses 

exigences, car la période était très chargée pour tout le monde, même pour moi. 

Elle a été sensible au fait que je sois venue lui en parler, a reconnu qu’effectivement 

je n’étais pas uniquement la stagiaire presse, et s’est entretenue avec la chargée 

des relations presse et des partenariats médias. Tout s’est très bien passé par la 

suite, et Romane Dargent a fait en sorte d’ajuster les tâches qu’elle me donnait par 

rapport à ce que j’avais déjà à faire.  

Outre les communiqués de presse, j’ai également eu la possibilité de 

constituer les dossiers de presse15 de deux événements importants : les Grands 

Jeux Romains et la Fête des Roses. Leur rédaction était compliquée puisque toute 

l’organisation et la production se faisaient sur place, à Nîmes et à Saint-Jean-Cap-

Ferrat. Aussi, les informations nous arrivaient au compte-goutte et de nombreuses 

modifications ont eu lieu jusqu’au jour J. Pour les Grands Jeux Romains, les 

informations étaient à collecter auprès des Arènes de Nîmes, de la Ville de Nîmes, 

mais aussi de la Fondation Culturespaces qui a mis en place pour l’occasion le 

projet « Sur les traces des Romains ». Lorsque j’ai eu suffisamment de matière, j’ai 

commencé à rédiger et à mettre en page, ce qui fut fastidieux. Un long travail de 

recherche a été nécessaire pour la partie historique du dossier de presse des 

Grands Jeux Romains, de même qu’un long travail de relecture pour les deux 

dossiers. Lorsque les dossiers de presse ont été terminés et longuement relus pour 

éviter toute erreur ou coquille, je les ai envoyés dans un e-mailing ciblé aux 

                                                           
15 Voir annexes 8 et 9, pp. 88-89. 
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journalistes des listings choisis en amont. Mon travail ne s’est pas arrêté là, 

puisque une fois le dossier de presse envoyé, il faut faire des relances. Cette tâche, 

aussi chronophage que nécessaire, n’est pas la plus gratifiante. En effet, les 

journalistes voient passer un nombre incalculable de communiqués et dossiers de 

presse chaque jour pour des événements qui ne pourront pas tous être couverts. 

Aussi, quand je les ai contactés pour m’assurer qu’ils avaient bien reçu notre 

dossier de presse et savoir s’ils comptaient couvrir l’événement, j’ai été confrontée 

à deux types de réactions :  

- Le/la journaliste désolé(e) qui m’explique qu’il/elle a bien reçu le dossier 

de presse et qu’il/elle va faire son maximum pour se rendre sur place, ou du 

moins envoyer un(e) pigiste.  

 

- Le/la journaliste qui m’explique un peu sèchement que ça ne l’intéresse pas 

et que de toute manière sa rédaction a d’autres priorités en ce moment. 

C’est une mission durant laquelle je me suis beaucoup remise en question quant à 

ma capacité à présenter et « vendre » un événement aux journalistes, mais où j’ai 

appris qu’il ne fallait pas prendre les mauvaises réactions pour moi. Cela fait partie 

intégrante du travail d’un(e) chargé(e) des relations presse, il faut arriver à 

prendre du recul. 

 Parallèlement aux relations presse, j’ai 

travaillé sur des missions relatives aux 

partenariats médias du Musée Jacquemart-André, 

qui prenaient la forme d’opérations de relations 

publiques ou de suivi des insertions publicitaires. 

Des opérations de relations publiques ont eu lieu 

avec Le Figaro Magazine, la Fnac des Ternes 

(17ème arrondissement de Paris), ou encore les 

cinémas UGC. Un partenariat a été noué avec ces 

médias et institutions à l’occasion de l’exposition 

temporaire « De Giotto à Caravage. Les passions 

de Roberto Longhi ». Ces derniers se sont fait le 

relai de l’exposition via différents supports, 

dossier spécial de plusieurs pages dans Le Figaro 

Bannière « De Giotto à Caravage. Les 
passions de Roberto Longhi » 

 Fnac des Ternes (17
e
). 
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Magazine, bannière verticale accrochée sur la façade de la Fnac des Ternes16 et 

bande-annonce projetée avant les films dans les cinémas UGC, tandis que 

Culturespaces leur a proposé en contrepartie une visite privée de l’exposition. Ces 

visites privées peuvent être destinées à leurs meilleurs clients (Fnac et UGC) ou au 

personnel interne (Le Figaro Magazine), et prennent soit la forme d’un petit-

déjeuner, soit d’une coupe de champagne :  

- La formule petit-déjeuner se déroule le matin entre 8h30 et 10h30, avant 

l’ouverture du musée. Les invités sont accueillis par un(e) représentant(e) 

de la structure invitante (en général une personne en charge de la 

communication ou du marketing), et Romane Dargent. Ils déposent leurs 

affaires au vestiaire, puis ont la possibilité de prendre un petit-déjeuner 

(café, thé, viennoiseries, jus d’orange, etc.) dans le salon de thé du Musée 

Jacquemart-André. Les guides-conférencières composent par la suite 3-4 

petits groupes pour des départs en visite toutes les quinze minutes environ.   

 

- La formule coupe de champagne se déroule le soir entre 18h30 et 20h, 

après la fermeture du musée. De la même manière que pour un petit-

déjeuner, les invités sont accueillis par un(e) représentant(e) de la 

structure invitante et Romane Dargent. Un apéritif autour d’une coupe de 

champagne leur est proposé dans le salon de musique. Les guides-

conférencières composent par la suite 3-4 petits groupes pour des départs 

en visite toutes les quinze minutes environ.   

J’ai donc aidé à la mise en place de ces opérations en faisant notamment le 

lien entre le siège de Culturespaces et le service réceptions du Musée Jacquemart-

André. En effet, ce service supervise l’organisation générale et gère les besoins 

matériels (tables, chaises, vestiaire, etc.) et humains (serveurs, guides-

conférencières, hôtesses d’accueil, etc.) en fonction du nombre de personnes 

attendues. J’ai assisté au petit-déjeuner du Figaro Magazine avec Romane Dargent 

pour voir comment cela se déroulait, avant de me voir confier l’accueil de la coupe 

de champagne de la Fnac des Ternes, ainsi que celui du petit-déjeuner des cinémas 

UGC. Le déroulement des opérations de relations publiques est à peu de choses 

près le même à chaque fois. J’arrivais une trentaine de minutes avant le début de 

                                                           
16 Voir annexe 10, p. 90.  
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l’événement, afin d’accueillir les personnes représentant les structures : Caroline 

Laisney, responsable de la communication de la Fnac des Ternes (07 avril) et Marie 

Guislain, responsable marketing chez UGC (05 mai). Je veillais à ce que tout soit 

prêt du côté du musée, à ce qu’elles soient bien installées, puis les aidais à 

accueillir les invités. L’une des deux responsables des événements et des 

réceptions du Musée Jacquemart-André, Vanessa Blacque-Belair ou Cécile 

Miniconi, était toujours présente en cas de problème.  

Ces deux opérations de relations publiques se sont parfaitement déroulées. 

J’ai apprécié que Romane Dargent me fasse assez confiance pour me donner ces 

responsabilités, ainsi que le fait d’être autonome. Les partenariats médias peuvent 

également prendre la forme d’échanges de visibilité entre Culturespaces et les 

médias. Ainsi, pour les expositions de « De Giotto à Caravage. Les passions de 

Roberto Longhi » (Musée Jacquemart-André), « Canaletto, Rome – Londres – 

Venise. Le triomphe de la lumière » (Caumont Centre d’Art) et le spectacle « 

Michel-Ange, Léonard de Vinci, Raphaël. Les Géants de la Renaissance » (Carrières 

de Lumières), des partenariats ont été mis en place avec plusieurs grands médias 

nationaux tels que le groupe Le Figaro, L’Œil, 20 Minutes, Le Parisien ou encore 

Maison Côté Sud. Ces partenariats se traduisent par des insertions publicitaires à 

tarifs préférentiels pour Culturespaces, qui offre en échange aux médias une 

visibilité sur l’ensemble des supports de communication de l’événement à travers 

la présence de leurs logos.  

Une fois les partenariats mis en place, j’ai assuré le suivi des plannings 

d’insertions. Il s’agissait de fournir les éléments techniques aux différents 

graphistes afin qu’ils réalisent les mises au format, valider les créations et 

demander les BAT, envoyer les fichiers aux régies publicitaires dans les délais, puis 

demander les justificatifs et les classer.  Cette mission n’était pas compliquée, mais 

demandait une grande organisation et une bonne mémoire. Il fallait garder les 

échéances en tête, consulter chaque jour l’ensemble des plannings pour être sûre 

de n’avoir rien oublié et de n’avoir aucun retard, et relancer régulièrement les 

régies pour obtenir les justificatifs.   
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c. Éditions et publicité 

 

Comme pour l’ensemble du service, l’ouverture de Caumont Centre d’Art a 

entraîné une augmentation considérable de la charge de travail dans les éditions. 

Plusieurs supports ont été créés pour l’occasion, avec un niveau d’exigence très 

élevé : cinq cartons d’invitation, un livret de visite, une carte de communication, un 

livret-jeux, etc. Afin de ne pas négliger pour autant les éditions des autres sites, un 

certain nombre de dossiers m’a été délégué. La partie publicité regroupe quant à 

elle tout ce qui se rattache à l’achat d’espaces publicitaires print et radio (créations 

graphiques, écriture de spots, etc.), autrement dit toute forme de publicité ne 

rentrant pas dans le cadre d’un partenariat, à l’exception des campagnes 

d’affichage.  

L’une de mes premières missions concernait les éditions du Musée 

Jacquemart-André et de la Villa Ephrussi de Rothschild. Ces deux sites sont en effet 

les seuls à proposer à leurs visiteurs une Carte Privilège. Il s’agit d’une carte 

d’abonnement donnant lieu à de nombreux avantages : 5% de réduction à la 

boutique-librairie, accès libre et illimité au site, accès coupe-file pour les personnes 

accompagnantes, etc. Notre souhait était de moderniser la lettre et la carte 

adhérent17 que reçoivent les personnes ayant souscrit un abonnement au Musée 

Jacquemart-André, et de coordonner le flyer présentant la Carte Privilège de la 

Villa Ephrussi de Rothschild18 avec celui du Musée Jacquemart-André. Nous 

travaillions pour cela avec la même agence créative pour les deux dossiers, 

Images&Formes. Une fois les briefs adressés à la graphiste, plusieurs essais nous 

sont parvenus rapidement. Toutefois, ce dossier n’étant pas d’une grande 

importance au regard des autres dossiers en cours, il nous aura fallu près de cinq 

mois pour toucher au but et lancer la phase d’impression. Une fois de plus, mon 

travail était de faire le lien entre le service communication et marketing et l’agence, 

en vérifiant les textes, la mise en page, la prise en compte des corrections 

précédentes, et en transmettant les nouvelles corrections. La création du flyer de la 

Villa Ephrussi de Rothschild était assez simple, puisque nous nous appuyions sur 

celui du Musée Jacquemart-André préexistant. Nous avons juste revu la politique 

tarifaire, afin de passer d’une rentabilité de cinq à trois visites. En revanche, la 

                                                           
17 Voir annexe 11, p. 91.  
18 Voir annexe 12, p. 92.  
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lettre-carte du Musée Jacquemart-André était une création inédite, plusieurs 

allers-retours ont donc été nécessaires pour en définir la ligne graphique. Ainsi, 

plusieurs propositions19 nous ont été faites pour le design de la carte adhérent. 

Après avoir arrêté notre choix sur l’une des propositions, nous avons épuré la mise 

en page de la lettre, tout en préservant l’identité du site grâce à la couleur rouge.   

Par la suite, il nous a fallu travailler sur les éditions relatives aux Grands 

Jeux Romains (2 et 3 mai 2015), à savoir le flyer de présentation20 et le programme 

du spectacle et des animations21. L’agence était basée à Nîmes, de même que les 

équipes d’organisation. Le dossier de presse que j’avais réalisé au préalable nous a 

été d’une grande aide, car j’avais rassemblé et mis en page une grande partie des 

informations dont nous avions besoin. Il n’y a eu aucun travail créatif sur les 

supports par rapport à l’année précédente, si ce n’est la taille du programme qui a 

été revue à la hausse, à la demande de la Ville de Nîmes. Toutefois, un gros travail 

de recherche fut utile pour compléter le propos historique développé dans le 

programme (voyage d’Hannibal, bataille de Zama, origines de l’equiria, etc.). Nous 

avons fait des corrections directement sur les documents de l’édition 2014, et 

transmis les nouveaux textes ainsi que le visuel général pour la page de garde. 

Lorsque les textes ont été mis en page, nous avons dû choisir les éléments 

iconographiques. La plupart des visuels proviennent des éditions précédentes, il 

s’agit de scènes neutres qui sont présentes chaque année : formation militaire, 

course de chars, ou encore combat de gladiateurs. Les autres visuels ont été pris 

lors des répétitions à Modène en Italie, et nous ont été envoyés par le directeur des 

Arènes de Nîmes. De la même manière que pour tous les documents de 

communication, un long travail de relecture est indispensable. Cela permet 

d’ajuster les textes et les paragraphes, de revoir certaines tournures de phrases, et 

de relever des erreurs ou des oublis. Enfin, nous nous sommes occupées de 

l’impression et de l’envoi, tandis que les équipes à Nîmes se sont chargées de la 

diffusion.  

À l’occasion de l’événement « Une Journée chez la Baronne » (du 26 au 30 

avril 2015), destiné à faire découvrir la Villa Ephrussi de Rothschild et la vie à la 

                                                           
19 Voir annexe 13, p. 93.  
20 Voir annexe 14, p. 94.  
21 Voir annexe 15, p. 95.  
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Belle Époque, le service communication et marketing a édité un livret-jeux22 inédit 

pour les enfants de 7 à 12 ans. Avec l’aide de l’équipe de la Villa et de Valeria 

Guerra, j’ai mis au point un parcours de visite, réalisé un chemin de fer (scénario, 

contexte, objectif, etc.), rédigé les textes de transition et créé les énigmes. Un petit 

travail de recherche sur la Belle Époque, le style de vie à cette période et 

l’entourage de Béatrice Ephrussi de Rothschild fut nécessaire. Cela n’était pas très 

évident puisque toutes les personnes travaillant à la Villa étaient mobilisées pour 

la Fête des Roses qui avait lieu le week-end des 2 et 3 mai 2015. Mon contact sur 

place a donc été la stagiaire du service événements et réceptions, avec laquelle j’ai 

dû organiser la partie pratique de l’enquête : logique du parcours de visite, 

contraintes du lieu, cachette du collier, etc. Elle n’avait jamais fait de médiation 

culturelle, sa réflexion n’était donc pas tournée vers le jeune public, et les 

propositions de contenu qu’elle a pu me faire ne convenaient pas au regard de la 

cible. En voyant cela, la responsable des éditions et de la publicité m’a soutenue et 

conseillée afin que je mène cette mission à bien. À cause d’un problème similaire le 

livret-jeux n’avait pas pu être édité l’année dernière. Lorsque le contenu a été 

validé par Fanny Ménégaux, Valeria Guerra s’est attelée à la mise en page sur 

InDesign. S’agissant de documents relativement simples dans le format et le 

graphisme, Culturespaces ne passe pas par une agence pour les livrets-jeux. Seules 

les petites mascottes, Hugo et Léa, sont réalisées par une agence, puis déclinées à 

l’envie. Les livrets-jeux ont ensuite été imprimés et livrés à Saint-Jean-Cap-Ferrat 

pour être distribués aux enfants.  

Les sites de Culturespaces sont également présents dans des éditions 

externes, dont la création et la diffusion ne relèvent pas de l’entreprise. C’est le cas 

notamment avec le guide « Bienvenue en Provence »23, édité par l’association 

éponyme. Ce guide regroupe tous les centres d’intérêt culturels et touristiques de 

la région provençale (Alpilles, Avignon, Camargue, Cévennes, Luberon et Vallée du 

Rhône). La diffusion se fait à l’aide d’un réseau de 1100 présentoirs, répartis 

principalement sur une zone d’environ 1h30 de trajet autour d’Avignon (offices de 

tourisme, restaurants, lieux culturels et touristiques, hôtels, gîtes, campings etc.). 

Ainsi, l’ensemble des sites provençaux de Culturespaces bénéficie d’une belle 

visibilité grâce à une page de présentation qu’il faut remettre à jour chaque année. 

                                                           
22 Voir annexe 16, p. 96.  
23 Voir annexe 17, p. 97. 
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En me basant sur le guide 2014, j’ai modifié les textes, sélectionné de nouveaux 

visuels, et mis à jour les informations (horaires, tarifs, dates des spectacles et 

expositions). La petite nouveauté résidait cette année dans la création d’une page 

pour Caumont Centre d’Art. 

Le lancement de ce nouveau lieu culturel s’est fait avec l’appui de la Ville 

d’Aix-en-Provence. Aussi, les travaux de restauration, l’inauguration et l’ouverture 

au public ont-ils été largement relayés dans les publications de la Ville : Aix-en-

Provence le Mag et l’Agenda culturel. Je me suis occupée de transmettre les 

éléments pour l’Agenda culturel de juin 201524 dans lequel nous avions une page. 

Cette dernière été volontairement consacrée à l’exposition « Canaletto, Rome-

Londres-Venise. Le triomphe de la lumière », puisqu’un dossier de quatre pages 

avait été entièrement dédié à Caumont Centre d’Art dans le numéro de mai. Les 

parutions dans des éditions institutionnelles sont les plus difficiles à gérer car le 

ton doit être le plus neutre possible, chaque opérateur culturel étant mis sur un 

même pied d’égalité. Il est par exemple impossible de réutiliser le texte et les 

visuels du numéro précédent. Il faut qu’une actualité justifie la présence du lieu 

dans les pages  de l’Agenda culturel : conférences, nouvelle exposition, concerts, 

etc. Par ailleurs, étant donné qu’il s’agit de publications gratuites, les opérateurs 

culturels n’ont, en théorie, aucun droit de regard sur les choix de rédaction ou 

d’illustration, et ne valident pas la mise en page finale.  

Enfin, j’ai assisté Valeria Guerra dans des missions relatives à la publicité 

radio, en participant à la création de cinq spots pour le réseau France Bleu (groupe 

Radio France). Ce type de communication est différent. Le message doit être 

concis, clair et direct, pour que l’auditeur le retienne facilement. J’ai dans un 

premier temps écouté les spots diffusés les années précédentes pour me faire une 

idée de ce qui était attendu, avant de rédiger les textes. Après une ou deux 

versions, et l’aval de Fanny Ménégaux, j’envoyais ces textes au comité d’agrément 

de la publicité de Radio France afin qu’il les valide. Ce comité vérifie la conformité 

des textes (pas de marques, pas d’injures, longueur cohérente avec la durée, etc.). 

Lorsque leur accord était donné, je transmettais le texte à Boîte à Mix, un studio de 

production sonore, publicité radio et vidéo, en leur demandant un devis pour 

l’enregistrement du spot. Ce studio nous envoyait ensuite des propositions de 

                                                           
24 Voir annexe 18, p. 98.  
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fonds sonores et de voix. Pour certains spots, les choix étaient faciles et rapides, 

tandis que pour d’autres cela prenait beaucoup plus de temps. Quand tout était 

finalement prêt, j’envoyais les spots pour diffusion à la régie publicitaire de Radio 

France. De la même manière que pour les insertions presse, je devais réaliser tout 

cela en respectant un calendrier et en prenant en compte le fait que les textes 

devaient êtres soumis cinq jours au moins avant la date diffusion, et que les sons 

définitifs devaient être remis deux jours ouvrés avant la date de première 

diffusion. 

 

d. Projets web et nouveaux médias 

 

J’ai réalisé très peu de missions en lien avec les projets web et les nouveaux 

médias pour deux raisons. La première parce que la chargée de mission sur ce 

poste, Julia Dacosta, était enceinte et a donc dû assurer plusieurs semaines de 

passation avec sa remplaçante, Astrid Letailleur. De ce fait, cette dernière a mis un 

certain temps à appréhender le poste, et n’était pas forcément prête pour déléguer 

de gros dossiers. La seconde parce que les missions en question tournaient 

essentiellement autour de Caumont Centre d’Art (vidéo de présentation, bande-

annonce et mini-site de l’exposition temporaire, etc.). Les enjeux étaient 

importants et Bruno Monnier très exigeant, Fanny Ménégaux a donc préféré que 

tout soit directement géré par la chargée de projets web nouveaux médias. 

Toutefois, j’ai pu me rendre utile sur diverses petites missions comme la mise à 

jour des sites web existants (communiqués de presse, articles de presse, photos, 

etc.), la relecture des applications pour smartphones et tablettes des expositions, 

ou encore la rédaction de posts pour Facebook et Twitter et la réalisation de jeux 

concours/quizz pour les réseaux sociaux. J’ai tout de même appris beaucoup de 

choses grâce à Astrid Letailleur qui s’est montrée très pédagogue, et qui n’a pas 

hésité à m’apprendre le fonctionnement d’outils tel que Google Analytics. Il s’agit 

d’un service en ligne gratuit généré par Google, permettant de mesurer et 

d’analyser l’audience d’un site web.   
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L’événement majeur que j’ai suivi avec la chargée 

de projets web et nouveaux médias était la 

#MuseumWeek 2015, qui s’est déroulée du 23 au 29 

mars. Pendant une semaine, les institutions culturelles 

et musées du monde entier été invités à célébrer la 

culture et à rivaliser d’imagination sur Twitter.  Sept 

jours, sept thématiques sur lesquelles poster des contenus : #secretsMW, 

#souvenirsMW, #architectureMW, #inspirationMW, #familyMW, #favMW et 

#poseMW. Les deux objectifs principaux étaient d’encourager le public à prendre 

part à une initiative communautaire amusante, et d'apporter une dimension 

mondiale à cet événement. Plus de huit cents 

musées, galeries, et institutions culturelles à 

travers le monde ont officiellement participé à 

cette première édition, et échangé 180 000 

tweets en sept jours. Culturespaces a également 

joué le jeu via les comptes @Culturespaces et 

@JacquemartAndre. Notre rôle avec Astrid 

Letailleur était de trouver des idées de posts à la 

fois insolites et instructifs, afin de partager avec 

les internautes les richesses patrimoniales et artistiques des sites gérés par cet 

opérateur. Cette initiative était très enrichissante du point de vue culturel, car nous 

avons appris quantité de choses sur les sites pour lesquels nous travaillions, mais 

aussi sur d’autres sites et musées. C’est aussi un excellent moyen de tisser des liens 

avec d’autres structures culturelles, comme se fut le cas pour le Musée Jacquemart-

André avec l’Opéra de Paris ou Muse Firenze.   

 

e. Action commerciale  

 

L’action commerciale est une facette de la communication qui m’était 

jusqu’alors totalement inconnue. Avec l’ouverture de Caumont Centre d’Art, son 

objectif était de développer le portefeuille de clients dans la région sud-est afin que 

ces derniers fassent venir leurs groupes à Aix-en-Provence. C’est dans cette logique 

#poseMW / @JacquemartAndre. 
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qu’une soirée leur était consacrée à l’occasion de la semaine d’inauguration. Le 

petit groupe de stagiaires du siège parisien était d’ailleurs convié à cette soirée. 

Toujours dans le but d’accroître la visibilité 

de Caumont Centre d’Art, une billetterie spécifique a 

été mise en place au sein de l’Office de Tourisme 

d’Aix-en-Provence. Il a été choisi de communiquer 

autour de cette nouveauté en faisant ce que l’on 

appelle dans le jargon du marketing de la PLV 

(publicité sur le lieu de vente). Cela s’est traduit par 

la création d’un kakémono25 qui est désormais 

déployé dans l’espace d’accueil de l’Office de 

Tourisme. C’est Anne-Katherine Renaud, graphiste 

travaillant souvent avec Culturespaces, qui a réalisé 

la partie créative de ce kakémono. L’objectif était de 

mettre en avant le lieu par rapport à l’exposition, 

puisqu’il semblerait que l’architecture provençale 

soit ce qui attire le plus les touristes étrangers. Les visuels utilisés étaient ceux pris 

lors de divers shootings tout au long du printemps. J’ai assuré le suivi du projet en 

transmettant les photos et les corrections. Toutefois, à la différence du kakémono 

du Musée Jacquemart-André qui était réalisé par une agence assurant à la fois la 

partie créative et la partie technique (impression, structure métallique, livraison, 

etc.), j’ai dû demander un devis à l’agence MBCOM pour la partie technique 

uniquement. Cela n’a pas posé de problème, et le kakémono a pu directement être 

livré à Aix-en-Provence. Une personne de l’équipe de Caumont Centre d’Art s’est 

chargée de le mettre en place à l’Office de Tourisme. 

Par ailleurs, dans le cadre de la 10e édition du salon Rendez-Vous en France 

qui s’est tenue à Paris (Porte de Versailles) les 31 mars et 1er avril, Sophie 

Etcheverry-Roger représentait le Musée Jacquemart-André. Afin d’habiller le stand 

et de le rendre plus attractif, nous avons réalisé un kakémono26. La chargée 

d’action commerciale s’est occupée d’envoyer le brief initial à l’agence MBCOM, 

                                                           
25 Voir annexe 19, p. 101. 
26 Dans le domaine de la PLV (publicité sur le lieu de vente) et des outils de visibilité salons, un 
kakémono est une affiche verticale suspendue et par extension du terme des affiches sur pied 
portant. Le terme de kakémono vient des œuvres d’art calligraphiées japonaises suspendues. Sur 
un stand de salon, ils sont souvent sur pied ou autoportants et enroulables. 

Kakémono Caumont Centre d’Art, 
Office de Tourisme d’Aix-en-Provence. 
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tandis que j’ai assuré le suivi du projet. Nous souhaitions quelque chose de 

graphique, épuré et faisant la part belle aux visuels, tout en conservant une petite 

touche de rouge qui est la signature du musée. Après différents essais, plusieurs 

allers-retours et quelques ajustements, nous sommes arrivés à une version27 qui a 

été validée par Fanny Ménégaux. Le kakémono et sa structure ont été livrés à 

temps au siège de Culturespaces pour qu’il puisse être installé sur le stand.   

Les missions que j’ai été amenée à effectuer durant ce stage ont été très 

variées, me permettant de découvrir certaines facettes de la communication telles 

que l’action commerciale ou les campagnes d’affichage, mais aussi d’approfondir 

mes connaissances liées aux relations presse ou aux nouveaux médias. J’ai pu 

développer mes compétences dans de nombreux domaines (travail avec des 

prestataires extérieurs ou opérations de relations publiques) et mettre à profit 

celles déjà acquises (rédaction de communiqués de presse, mise en page, gestion 

des réseaux sociaux, etc.), en ayant des responsabilités de manière continue. Mon 

expérience au sein de Culturespaces me permet d’être aujourd’hui complètement 

opérationnelle, de travailler dans des délais variables avec la même précision et 

d’être force de proposition quant aux projets qui me seront confiés à l’avenir.  Je 

serai désormais capable de travailler dans le secteur public comme dans le secteur 

privé, même si je ne partage pas nécessairement la vision de ce dernier. En effet, le 

pouvoir décisionnaire du PDG sur l’ensemble des dossiers me paraît trop 

important par rapport aux propositions et suggestions que peuvent faire les 

salariés. Cela est peu gratifiant pour eux, et n’incite pas beaucoup à insuffler  de 

nouvelles idées. Toutefois, il est intéressant de voir à quel point le service 

communication et marketing est complet dans ses missions. J’ai partagé le 

quotidien des personnes qui le compose à travers les projets et les rendez-vous 

culturels qui ont rythmé cette année 2015, ce qui m’a permis de comprendre le 

fonctionnement d’un tel service à échelle nationale. Le temps passé au sein de 

Culturespaces constitue une expérience très enrichissante, tant sur le plan 

professionnel que personnel.  

 

 

                                                           
27 Voir annexe 20, p. 102.  
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PARTIE II : 

MÉMOIRE 

 

La délégation de service public dans le secteur culturel : entre 

rentabilité économique et finalité culturelle. L’exemple de 
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Introduction 

 

En France, les contextes politique et économique des années 80-90 ont 

contribué à la création de ce que l’on appelle les partenariats public-privé, qui 

constituent sur le papier une alternative intéressante à la seule gestion publique. 

Aucun domaine n’y échappe, assainissement, traitement des déchets, énergie, 

constructions autoroutières, et même culture. Les problèmes de restrictions 

budgétaires qui ont récemment touché ce dernier secteur, en font un sérieux 

prétendant à la délégation de service public. En effet, ce type de partenariat entre 

une collectivité publique et un opérateur privé réunit de nombreux avantages 

(souplesse, nouvelles formes de financements, etc.) et a ainsi la préférence de la 

culture. Toutefois, à la différence d’autres secteurs, la culture dispose de 

spécificités qui rendent sa gestion complexe. Il ne s’agit pas de gérer la culture 

selon des critères purement financiers, mais d’intégrer un certain nombre de 

paramètres culturels. En cela, ce modèle atteint ses limites car l’équilibre entre 

rentabilité économique et finalité culturelle est difficile à trouver. La balance a 

régulièrement tendance à pencher du côté des finances, laissant les missions 

premières de la culture (éducation, animation, médiation, etc.) en suspens. De ce 

fait, nous nous demanderons si la délégation de service public – et les partenariats 

public-privé de manière générale – est un moyen efficace pour gérer la culture, et 

quelles sont les perspectives d’avenir de ce modèle. C’est la question que se pose 

en substance Philippe Pujas :  

Dans quelles limites, avec quels garde-fous, peut-on confier une telle institution [...] à 

une entreprise dont la préoccupation première, et normalement exclusive, est de faire 

du chiffre d’affaires et du profit ? […] Quand et dans quelles conditions un musée doit-

il être rentable ? Peut-il l’être s’il doit intégrer des contraintes de service public sur la 

gestion des collections, le travail scientifique et pédagogique, une politique tarifaire 

sensible à l’impératif de démocratisation ?28  

 

Ainsi, après avoir exposé les origines, le développement et le cadre légal des 

partenariats public-privé, nous analyserons en détails la notion de la délégation de 

service public, en présentant les différents modes de gestion qui en découlent, ses 

avantages mais aussi ses inconvénients. Nous verrons par la suite, de manière 
                                                           
28 PUJAS, Philippe. Policultures (Montherlant). Mai 1999, n°38. In TOBELEM, Jean-Michel. Le nouvel 
âge des musées : les institutions culturelles au défi de la gestion. Paris : Armand Colin, 2005, Coll. 
Sociétales, p. 188.   
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concrète, comment les opérateurs privés tentent de jongler entre logique de 

rentabilité et logique culturelle grâce à des techniques managériales qui tendent à 

transformer la culture en divertissement low-cost. Enfin, nous soulignerons les 

contradictions existantes entre délégation de service public et patrimoine, qui 

accentuent la nécessité de se tourner vers une nouvelle génération de partenariats 

public-privé culturels. Nous esquisserons les contours d’un nouveau modèle en 

traversant notamment l’Atlantique afin d’aller voir ce qui se fait aux États-Unis.  

Au cours des chapitres qui vont suivre, nous entendrons par secteur culturel 

les seuls domaines muséal et patrimonial, puisque cette réflexion va s’appuyer sur 

l’exemple de Culturespaces, une entreprise privée spécialisée dans la gestion de 

monuments, musées et sites historiques. 
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Chapitre 1 : Les partenariats public-privé dans la culture 

 

Depuis les années 70 et la perte progressive de la légitimité accordée aux 

gestionnaires publics en matière de gestion efficace des ressources, la France, et 

l’Europe de manière plus générale, ont vu se développer ce que l’on appelle le 

phénomène des partenariats public-privé :  

Dans sa définition la plus large, le terme « partenariat public-privé » couvre toutes les 

formes d’association du secteur public et du secteur privé destinées à mettre en 

œuvre tout ou partie d’un service public. Ces relations s’inscrivent dans le cadre de 

contrats de long terme : elles se distinguent en cela des privatisations et de la sous-

traitance. Les investissements […] nécessaires à la fourniture du service sont financés 

pour tout ou partie par le prestataire privé. Le paiement, assuré par les usagers ou par 

une collectivité publique, permet de couvrir l’amortissement de ces investissements et 

leur exploitation.29 

D’abord réservée aux transports, à la gestion de l’eau et des déchets, à la 

distribution publique du gaz et de l’énergie électrique, à la construction et la 

maintenance d'immeubles utilisés par la police, la gendarmerie, ou le secteur 

hospitalier, cette approche partenariale prend de l’ampleur et tend ces vingt-cinq 

dernières années à pénétrer le secteur culturel dans un contexte politique et 

économique favorable.  

 

a. Origines et développement des partenariats public-privé dans la 

culture 

 

Les années 80 ont amorcé le développement des partenariats public-privé 

dans la culture à travers des mesures politiques phares réunies sous l’appellation 

« Lois Defferre », telle que la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 

libertés des communes, des départements et des régions (politique de 

décentralisation) qui confère aux collectivités territoriales une grande autonomie, 

leur permettant ainsi de « […] s’administrer elles-mêmes sous le contrôle de l’État, 

en les dotant de la personnalité juridique, d’autorité propre et de ressources »30. 

De même, la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences 

entre les communes, les départements, les régions et l'État, vient renforcer le rôle 

                                                           
29 MARTY, Frédéric, TROSA, Sylvie, VOISIN, Arnaud. Les partenariats public-privé. Paris : La 
Découverte, 2006, Coll. Repères. p. 3. 
30 GUINCHARD, Serge, DEBARD, Thierry (dir.). Lexique des termes juridiques 2014-2015. 22e édition. 
Paris : Dalloz, p. 310. 
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des collectivités. Ainsi, « depuis sa révision en 2003, la Constitution dispose que la 

décentralisation est le principe d’organisation de la France »31. Cette politique de 

décentralisation est complétée dans les années 90 par la loi n° 92-125 du 6 février 

1992 relative à l'administration territoriale de la République (principe de 

déconcentration), qui cherche à stabiliser et à rationaliser la décentralisation en 

définissant une meilleure organisation territoriale de l’État. Toutefois, les 

collectivités territoriales qui acquièrent de ce fait un grand nombre de 

responsabilités, notamment en matière de culture, n’ont pas nécessairement les 

compétences, ni même les moyens pour gérer des musées, des monuments 

historiques ou des sites patrimoniaux. De plus, dans une volonté de gestion 

responsable apparaissent un certain nombre de recommandations :  

Les recommandations qui en découlent résident notamment dans la réduction du 

périmètre des activités réalisées en régie (« le gouvernement est le barreur et non pas 

le rameur »), dans une gestion et un contrôle centrés sur les résultats et non plus sur 

les ressources consommées, et enfin dans la mise en place d’une organisation 

comptable fondée sur le modèle du privé.32  

Par ailleurs, ces changements politiques considérables sont accompagnés 

d’un environnement économique en crise, favorable au développement des 

partenariats public-privé : 

Dans un contexte de raréfaction des ressources publiques, dû à l’accroissement 

important des déficits et de la dette, l’évaluation du bien-fondé de l’action publique 

dépend de ses résultats. Les logiques d’évaluation publique et privée se rapprochent, 

ouvrant la voie à la dynamique portée par les partenariats public-privé (PPP).33  

L’augmentation des dépenses de fonctionnement et d’intervention, les restrictions 

budgétaires et la baisse significative des subventions allouées au secteur culturel 

sont autant de facteurs qui accentuent la nécessité de trouver de nouveaux moyens 

de financement et de gestion, et soulignent l’importance des ressources propres 

d’une structure. Aussi, la gestion privée, largement répandue au sein des industries 

culturelles (édition, presse, cinéma, musique, etc.), mais encore très peu présente 

dans les domaines muséal et patrimonial, se révèle être une option voire une 

solution attractive dans un secteur en pleine mutation.   

 

                                                           
31 Loc. cit. 
32 MARTY, Frédéric, TROSA, Sylvie, VOISIN, Arnaud. Les partenariats public-privé. Paris : La 
Découverte, 2006, Coll. Repères. p. 4.  
33 Loc. cit.  
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b. La notion de délégation de service public  

 

Les partenariats public-privé sont essentiellement des partenariats 

contractuels, nullement nouveaux dans le paysage juridique français. Ces derniers 

« [s’organisent] par la voie d’un contrat, par définition limité aux termes et 

échéances dudit contrat »34, entre le délégant (celui qui délègue, qui donne une 

délégation) et le délégataire (celui qui reçoit la délégation). En France, parmi 

l’ensemble des types de partenariats public-privé existants (baux emphytéotiques 

administratifs, marchés publics, autorisations d’occupation temporaires, etc.), la 

délégation de service public (DSP) demeure le modèle le plus répandu dans le 

secteur culturel. La faveur dont il bénéficie et les équilibres juridiques, politiques 

et économiques qui le sous-tendent ont donné naissance à ce qu'il convient 

d'appeler un « modèle français de la gestion déléguée ». Il s’agit par ailleurs du 

modèle originel du partenariat public-privé, héritier de la concession : 

La délégation de service public, appellation récente, correspond en fait à une 

technique ancienne que l’on appelait, et que nombreux continuent encore d’appeler 

aujourd’hui, concession de service public. Ces deux termes correspondent à des 

mécanismes par lesquels une collectivité publique confie à une entreprise le soin 

d’assurer pour son compte un service public.35   

La notion de DSP est définie de manière légale par la loi n°93-122 du 29 

janvier 1993 (« Loi Sapin ») relative à la prévention de la corruption et à la 

transparence de la vie économique et des procédures publiques. Cette dernière est 

également « la première loi qui ait commencé à en définir le cadre juridique »36. 

Voici la définition qui en est donnée dans l’article 38 : 

Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de 

droit public confie la gestion d'un service public dont elle a la responsabilité à un 

délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux 

résultats de l'exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des 

ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au service.   

Les délégations de service public des personnes morales de droit public sont soumises 

par l'autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de 

                                                           
34 PIGNOT, Lisa, SAEZ Jean-Pierre (coord.). « Les rapports public/privé dans la culture ». In 
l’Observatoire. Juillet 2009, n°35. Grenoble : Observatoire des politiques culturelles, p. 34.  
35 AUBY, Jean-François. La délégation de service public. Paris : Presses Universitaires de France, 
1995, Coll. Que sais-je ?, p. 5. 
36 Op. cit. p. 7.  
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plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues par un décret en Conseil 

d'Etat37.  

Le contrat établi entre les partenaires dans le cadre d’une DSP précise 

notamment le mode de gestion applicable. On parle alors des différentes formes de 

DSP. En effet, « avec l’expansion de la délégation de service public et la 

sophistication des modes de financement des services assurés par les collectivités, 

de nombreux types de contrats sont apparus […] »38. Ainsi, plusieurs modes de 

gestion sont possibles, qu’il s’agisse d’une gestion déléguée ou semi-déléguée :  

 

 
GESTION DÉLÉGUÉE 

 

Mode de 

gestion 

 

Caractéristiques  

générales 

 

Avantages Inconvénients 

 

Concession ou 

concession pure 

 

L’entreprise prend à sa 

charge la totalité du 

service, y compris les 

frais du premier 

établissement de 

construction et 

d’extension. 

La collectivité 

n’apporte aucun 

moyen financier ni à 

l’investissement, ni 

au fonctionnement. 

Le contrôle de la 

collectivité sur le 

mode de 

fonctionnement du 

service est réduit. 

Affermage 

La collectivité assure les 

frais de construction et 

d’extension. Les autres 

frais, le fonctionnement 

et les risques sont à la 

charge du délégataire. 

La durée du contrat 

est plus courte et 

garantit à la 

collectivité un 

meilleur contrôle sur 

le fonctionnement du 

service. 

La collectivité doit 

exposer les frais de 

construction et 

d’extension. 

Régie intéressée 

La collectivité assure 

l’investissement et la 

responsabilité 

financière du service. Le 

régisseur le fait 

fonctionner moyennant 

une rémunération qui 

varie en fonction du 

résultat. 

 

La collectivité assure 

réellement la 

responsabilité du 

service. Par son 

système de 

rémunération le 

régisseur est plus 

motivé. 

 

L’investissement et 

le risque financier 

reposent sur la 

collectivité. 

                                                           
37 Loi n°93-122 du 29 janvier 1993 – art. 38, consultée sur www.http://legifrance.gouv.fr.  
38 AUBY, Jean-François. La délégation de service public. Paris : Presses Universitaires de France, 
1995, Coll. Que sais-je ?, p. 16. 
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Mode de 

gestion 

 

Caractéristiques 

générales 

 

Avantages Inconvénients 

 

Gérance 

(susceptible de 

constituer un 

marché public) 

 

La collectivité assure 

l’investissement et la 

responsabilité 

financière du service. Le 

gérant le fait 

fonctionner moyennant 

une rémunération 

forfaitaire. 

La collectivité assure 

réellement la 

responsabilité du 

service. 

L’investissement et 

le risque financier 

reposent sur la 

collectivité. Le 

gérant est peu 

motivé par les 

résultats obtenus. 

Bail 

emphytéotique 

administratif 

L’emphytéote construit 

l’équipement. Elle est 

rémunérée soit par 

l’usager, soit par la 

collectivité. 

Le financement est 

assuré par le 

délégataire. 

La maîtrise 

publique est 

réduite. 

 
GESTION SEMI-DÉLÉGUÉE 

 

Mode de 

gestion 

 

Caractéristiques 

générales 

 

Avantages Inconvénients 

 

 

 

Gestion 

déléguée à une 

société 

d’économie 

mixte (SEM) 

 

 

La collectivité utilise la 

formule de la gestion 

déléguée mais le fait au 

bénéfice d’une société 

d’économie mixte dans 

laquelle la collectivité 

joue un rôle de 

directeur. 

La collectivité 

contrôle doublement 

le fonctionnement du 

service. La SEM 

bénéficie des 

avantages de la 

gestion commerciale. 

Cette formule permet 

de solliciter 

facilement des 

capitaux extérieurs. 

 

 

 

 

Le contrôle de la 

collectivité est 

souvent plus fictif 

que réel.  

 

 

 

Gestion 

déléguée à une 

association 

 

 

 

Le délégataire (ou le 

gestionnaire de service) 

est un organisme de 

type associatif. 

 

 

 

Souplesse de 

fonctionnement des 

associations. Régime 

fiscal très privilégié.  

Mode de 

fonctionnement 

souvent peu adapté 

à la gestion 

communale. 

Difficulté du 

contrôle de la 

collectivité locale. 

Risque de gestion 

de fait. 

                                  Principaux modes de gestion déléguée et semi-déléguée des 

services publics dans le secteur culturel.  
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Il est toutefois important de préciser que « bien souvent les conventions 

conclues entre les collectivités publiques et les délégataires de service public, 

empruntent des caractéristiques à plusieurs modes de gestion »39. C’est le cas 

notamment pour Culturespaces, opérateur privé spécialisé dans la gestion de sites, 

monuments historiques et musées.   

 

c. Les 4 modes de gestion de Culturespaces   

 

Sur son site internet40, Culturespaces revendique quatre modes de gestion ou 

« quatre modes de partenariat », la concession, le mandat de gestion, la société 

d’économie mixte (SEM) et le contrat de partenariat public-privé, et en donne les 

définitions suivantes :  

 La concession : Dans le cadre d’une délégation de service public, 

Culturespaces apporte un investissement conséquent, reprend le personnel 

et se voit confier pour une durée minimale de 20 ans la valorisation, la 

communication et la gestion complète de l’établissement à ses risques et 

périls. Culturespaces supporte les charges, encaisse les recettes et reverse 

au propriétaire une redevance. 

 Le mandat de gestion : Culturespaces assure la direction et le 

développement de l’établissement pour le compte du propriétaire, pour une 

durée minimale de 10 ans. Les recettes et les charges sont supportées par le 

propriétaire qui verse à Culturespaces des honoraires de valorisation, de 

communication et de gestion. 

 La Société d’Economie Mixte (SEM) : Culturespaces participe au capital 

d’une SEM concessionnaire d’un établissement. Elle en assure la direction et 

le développement et en reçoit des honoraires de gestion. Les recettes et les 

charges sont supportées par la SEM qui verse à Culturespaces des 

honoraires de valorisation, de communication et de gestion. 

                                                           
39 AUBY, Jean-François. La délégation de service public. Paris : Presses Universitaires de France, 
1995, Coll. Que sais-je ?, p. 16. 
40 http://www.culturespaces-entreprise.fr/fr/une-vision-innovante/un-nouveau-modele-
partenariat-culturel.  
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 Le contrat de partenariat public-privé : l’État ou un établissement public 

confie à Culturespaces pour une période minimale de 20 ans une mission 

globale portant sur le financement, la conception, la réalisation, la 

maintenance, la communication et la gestion d’un nouvel équipement de 

service public. Cette mission donne lieu à une rémunération mensuelle. 

Ainsi, ce que Culturespaces appelle « concession » se rapproche en réalité 

plus de l’affermage que de la concession pure, dans le sens où le partenaire privé 

ne prend pas en charge les frais de construction de l’établissement. Le « contrat de 

partenariat public-privé » constitue lui une sorte de modèle hybride entre la 

concession pure et la gérance. Le contrat de partenariat diffère cependant en deux 

points du marché public : « il est global, ce qui le distingue des marchés ordinaires 

qui sont conclus en divers lots en raison de leur nature.  Il regroupe contrats de 

construction, de financement et de maintenance. [De plus] il autorise le paiement 

différé alors que le Code des Marchés Publics interdit par principe le paiement 

différé »41. Enfin, le « mandat de gestion » regroupe à la fois des caractéristiques de 

la régie intéressée et de la gérance, l’investissement et le risque financier reposant 

dans tous les cas sur la collectivité.  

Néanmoins, dans le cadre de la gestion d’un bien culturel par DSP, peu 

importe le mode de gestion choisi, rares sont les cas où cette gestion est globale. 

C’est ce que souligne Jean-Michel Tobelem, en prenant l’exemple de Culturespaces :  

Les activités de Culturespaces sont multiples : accueil, billetterie, restaurant, boutique, 

mais aussi programmation culturelle, expositions, spectacles, événements. Seules « la 

conservation stricto sensu et la restauration des œuvres d’art et des bâtiments » ne 

sont pas prises en charge par l’entreprise. « Dans ce schéma – les coûts principaux 

restent à la charge du délégataire (sic) (réserves, conservation, sécurité, recherche, 

publications scientifiques, salaire des conservateur…), alors que ce qui est confié au 

partenaire privé représente par définition des sources de revenu (billetterie, 

boutique, restaurant…). […] il ne s’agit pas d’une gestion « globale » de l’établissement 

dans la mesure où le délégataire (sic) doit en tout état de cause continuer à prendre en 

charge les dépenses relatives à la mission scientifique, culturelle, éducative  et sociale 

de l’établissement ; alors qu’il renonce dans le même temps aux recettes issues de 

l’exploitation du site »42.   

 

                                                           
41 PIGNOT, Lisa, SAEZ Jean-Pierre (coord.). « Les rapports public/privé dans la culture ». In 
l’Observatoire. Juillet 2009, n°35. Grenoble : Observatoire des politiques culturelles, p. 35.   
42 DUVOUX, Carine. « Culture : le privé met timidement un pied dans les musées ». PPP Mag (Paris). 
Février -Avril 2015, n°9, p. 50.  
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De fait, lorsqu’elle candidate à une DSP, l’entreprise Culturespaces (ou le 

partenaire privé de manière plus générale) a ainsi l’avantage de pouvoir choisir les 

projets et/ou services qui l’intéressent à la différence du service public qui, quand 

il gère un musée ou un site patrimonial en régie directe par exemple, doit en 

assurer la gestion globale au sens strict du terme.   

 

d. Avantages et inconvénients de la délégation de service public  

 

Bruno Monnier, président-fondateur de Culturespaces, explique que « le 

secteur privé [n’a] pas les contraintes de la gestion administrative publique »43. En 

cela la délégation de service public - et la gestion privée au sens large - semble être 

avantageuse et la plus à même d’offrir une souplesse, un dynamisme et une audace 

dans le développement de projets culturels. Outre les contraintes de la régie 

directe (procédures financières et comptables compliquées, processus 

décisionnels longs et complexes, difficultés pour les décideurs sur le plan politique, 

etc.), la DSP jouit effectivement de nombreux avantages.  

Tout d’abord, les entreprises privées ont souvent plus de facilité pour 

mobiliser certaines catégories de financements. Ainsi, lors d’un appel d’offres pour 

une DSP :  

Les candidats vont bâtir leur offre en fonction de leur savoir-faire technique et 

financier mais également en fonction de leurs ressources financières. C’est l’un des 

intérêts du recours à des modes de financement externe pour une collectivité 

territoriale. Ainsi au cours d’une même procédure, une collectivité locale pourra se 

retrouver confrontée à un candidat proposant de réaliser les investissements sous la 

forme d’un crédit-bail alors qu’un second envisage le financement par un crédit 

bancaire classique. L’ingénierie financière des délégataires est en constante évolution. 

La collectivité devra chercher à profiter de cette ingénierie financière afin de baisser le 

coût global du projet44.  

Toutefois, il s’avère que sans la DSP, l’État ou une collectivité publique ne peuvent 

avoir recours à certaines sources de financement tel que le crédit-bail mentionné 

ci-dessus. Ce produit financier pose en effet « des problèmes au regard de la 

                                                           
43 Op. cit. p. 49. 
44 MICHELET, Christophe, HUET, Gaëtan, GARNIER, Sophie. « La négociation d’une délégation de 
service public ». Le Courrier des maires et des élus locaux (Paris). Février 2012, n°254, Cahier n°52, 
p. 6.  
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comptabilité publique »45. En ce sens, la liberté accordée aux délégataires de 

service public en matière de « montages financiers adaptés aux spécificités des 

contrats qu’ils gèrent »,46 apparaît comme un avantage non négligeable. 

De la même manière, les changements réguliers qui s’opèrent dans le paysage 

politique français tournent à l’avantage du secteur privé. En n’étant pas soumises 

aux multiples échéances électorales que connaît le service public, les entreprises 

privées ont une marge de progression avantageuse qui leur permet d’accroître la 

qualité du service proposé et bénéficient également d’un étalement dans le temps 

de leurs investissements. De plus, ces longues durées permettent la mise en place 

d’une dynamique de développement, et favorisent donc la productivité. Cette 

dernière idée va de pair avec la notion de progrès technique. Les grandes 

entreprises du secteur privé ont en effet les moyens et les réseaux nécessaires 

« leur permettant de développer les techniques les plus sophistiquées »47. Si cela 

est vrai dans les domaines des télécommunications ou des déchets, il en va de 

même dans la culture. En ce sens, l’exemple de Culturespaces et des Carrières de 

Lumières est significatif : 

Depuis de nombreuses années, le gestionnaire utilise le digital en complémentarité 

avec les visites classiques. Dernièrement, des applications pour smartphone 

permettent d’introduire de la vidéo, de la musique… […] Autre concept tout aussi 

révolutionnaire, l’Amiex® (Art & Music Immersive Experience), expérimenté depuis 

plus de trois ans aux Carrières de Lumières, aux Baux-de-Provence (Bouches-du-

Rhône), par Culturespaces. […] « Ces images d’œuvres numérisées en très haute 

résolution s’animent au rythme de la musique donnant l’impression au visiteur 

d’entrer complètement dans l’œuvre ». […] Bien que spectaculaire, la révolution 

numérique dans la sphère culturelle n’en est qu’à ses débuts. La 4D et les 

hologrammes seront bientôt prêts48. 

Toutefois, ces nombreux avantages doivent faire face à un cliché, certes 

fondé, mais récurrent qui veut qu’une gestion de droite soit plus ouverte à la 

privatisation et donc à la DSP, tandis qu’une gestion de gauche préfèrera le 

système de régie. Cela dit, en dehors de toute considération politique, le modèle de 

la DSP tel qu’il apparaît aujourd’hui reste perfectible, la « Loi Sapin » ayant atteint 

ses limites.  

                                                           
45 AUBY, Jean-François. La délégation de service public. Paris : Presses Universitaires de France, 
1995, Coll. Que sais-je ?, p. 69. 
46 Loc. cit.  
47 Op. cit. p. 71. 
48 ARNAUD, Jean-Michel (dir.). « Culture et territoires ». L’Abécédaire des Institutions (Paris). Mai 
2015, n°87, p. 23.  
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Parmi les inconvénients que nous pouvons mentionner, le manque de 

concurrence effective entre les opérateurs privés arrive en bonne place. Dans le 

secteur culturel ils sont seulement quatre à se partager le marché : Culturespaces, 

Kléber Rossillon, Alfran Tourisme et Vert Marine. Ce dernier complète le quatuor 

de justesse car son activité tourne principalement autour de la gestion 

d’équipements de loisirs sportifs (piscines, parcs aquatiques, patinoires, etc.). Bien 

que revendiquant sa capacité à gérer des équipements culturels (centres 

d'interprétation, parcours scénographiés, parcs animaliers, etc), Vert Marine peine 

à convaincre en n’affichant que les Grottes de Lacave dans le Lot à son actif. Ainsi, 

en 2011, à l’occasion de l’appel d’offres pour la gestion de l’Espace de Restitution 

de la Grotte Chauvet, rebaptisé depuis Caverne du Pont-d’Arc, ce sont trois des 

quatre sociétés citées plus haut, Culturespaces, Kléber Rossillon et Vert Marine, qui 

se sont portées candidates. Il existe donc encore trop peu d’entreprises privées 

créées spécifiquement pour la gestion culturelle, cela réduit le choix des 

collectivités (projets similaires, pas d’innovation) et risque à terme de créer le 

monopole d’une entreprise par rapport aux autres, malgré l’obligation d’une mise 

en concurrence. 

Le contrôle parfois défaillant des collectivités délégantes se révèle être un 

autre problème auquel est confrontée la DSP dans le milieu culturel. Il ne s’agit pas 

là d’un contrôle financier, qui du reste est assuré chez Culturespaces au moyen 

d’un compte rendu technique et financier annuel à fournir pour l’ensemble des 

sites, mais plutôt d’un contrôle que l’on pourrait qualifier de culturel, éducatif et 

social. Dans la culture, aucun contrôle régulier et suivi n’est effectué quant aux 

actions, événements et projets mis en place à destination des publics. Or, le service 

public doit s’en tenir à ses missions essentielles (accès à la culture pour tous, 

développement de l’éducation artistique et culturelle, etc.), et vérifier, dans le 

cadre d’une DSP, que celles-ci ne sont pas niées.   

On constate donc que d’un point de vue externe, le modèle de la DSP peut 

s’apparenter à différentes formes juridique et économique. Cette diversité des 

cadres juridiques et des modes de gestion révèle des avantages et des 

inconvénients relatifs à des logiques économique et culturelle.  
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À terme, l’opposition de ces deux logiques contraires se répercute sur les activités 

internes du délégataire, et sur les choix qui sont faits en matière d’objectifs 

culturels, de missions et de publics.  

 

Chapitre 2 : Confrontation entre logique de rentabilité et logique 

culturelle 

 

Dans le secteur culturel, il est important voire nécessaire que le partenariat 

public-privé, peu importe sa forme, trouve un équilibre entre dimension 

économique et dimension culturelle. C’est ce qui fait la particularité de ce secteur, 

et qui rend la tâche difficile aussi bien aux délégants qu’aux délégataires. À la 

différence de l’assainissement ou de la gestion des déchets, la culture induit un lien 

direct et un contact physique entre la structure culturelle, et par extension le 

partenaire privé qui la gère, et les personnes auxquelles s’adresse le service. Tout 

en continuant de prendre en compte les impératifs de gestion financière liés à la 

DSP, les opérateurs privés doivent également se souvenir que lorsqu’une 

collectivité publique leur transfère la gestion d’un monument ou d’un musée, elle 

leur transfère aussi une partie de ses objectifs et de ses missions premières, à 

savoir l’éducation artistique et culturelle, la protection du patrimoine monumental 

et mobilier, la médiation culturelle auprès des différents publics, l’action culturelle, 

etc. La recherche et la mise en place de cet équilibre seront questionnées et 

analysées dans ce chapitre à travers l’exemple de Culturespaces.  

 

a. Une gestion économique responsable  

 

Les musées, monuments historiques et sites patrimoniaux, à la différence 

d’autres secteurs culturels tels que les archives ou le spectacle vivant, représentent 

une source de revenus intéressante : 

[…] depuis le Quattrocento, l'intérêt suscité en Europe par les antiquités, puis par les 

monuments historiques, a toujours été accompagné de retombées financières. Il 

suffit de rappeler comment l'abbé Grégoire, dans son premier plaidoyer contre le 

vandalisme révolutionnaire, associe sans hésitation aux plus hautes considérations 

morales l'intérêt économique représenté par le tourisme européen: "les arènes de 
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Nîmes et le pont du Gard ont peut-être plus rapporté à la France qu'ils n'avaient 

coûté aux Romains"49. 

Ainsi, en 2007, sur l’ensemble du territoire français, les billetteries liées au 

patrimoine (on entend ici par patrimoine les 562 sites, monuments et musées de 

France ayant répondu à cette question) étaient estimées à 260 millions d’euros50. 

Ce chiffre, qui peut sembler important, ne l’est pas tant que ça lorsque l’on sait 

« [qu’] entre 2004 et 2010, les ressources propres des musées de France passent 

de 48% à 39% du budget de fonctionnement »51. Aussi, est-il nécessaire d’arriver à 

gérer l’argent engrangé de manière responsable, et toujours dans une perspective 

culturelle. Cette nécessité est applicable au service public, et plus encore aux 

opérateurs privés pour qui les ressources propres représentent l’essentiel des 

budgets annuels. Le reste de ces budgets est complété par la multiplicité des 

services annexes proposés, à l’image des restaurants, des librairies-boutiques ou 

encore de la location d’espaces, qui dégage des bénéfices considérables. En 2014, 

l’ensemble des quatorze établissements confiés à Culturespaces a ainsi rapporté 26 

millions d’euros de chiffre d’affaires. Or, précisons que l’entreprise « évalue le 

point mort (le seuil de rentabilité) à 100.000 visiteurs annuels »52,  et ne prend 

donc en gestion que des établissements franchissant ce cap. 

 

                                                           
49 CHOAY, Françoise. Le patrimoine en questions : anthologie pour un combat. Paris : Éditions du 
Seuil, 2009, Coll. La couleur des idées, 214 p.   
50 Chiffres résultant de l’Étude nationale des retombées économiques et sociales du patrimoine, 
menée conjointement par l’Agence Régionale du Patrimoine PACA et la direction de l’Architecture 
et du Patrimoine (Ministère de la Culture et de la Communication), parue en mars 2009 et 
consultée sur http://www.culture.gouv.fr/culture/politique-culturelle/etude_eco_patrimoine.pdf.  
51 BENHAMOU, Françoise. Économie du patrimoine culturel. Paris : La Découverte, 2012, Coll. 
Repères, p. 52.  
52 Loc. cit.  
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                                                                        Source : Arts Magazine, Juillet-Août 2015. 

  

Toutefois, et même si cela paraît difficile, le développement des activités annexes 

doit rester limité. En effet, elles ne constituent pas le cœur des métiers du 

patrimoine et entrent dans une logique commerciale qui peut paraître 

contradictoire avec les missions de service public qui incombent à l’État et aux 

collectivités. Françoise Choay évoque à ce propos « deux aspects mortifères de la 

muséification du patrimoine : le développement de la culture de masse et la 

marchandisation du patrimoine »53, en faisant notamment référence à la loi 

n°2000-5 du 4 janvier 2002, qui confère aux musées nationaux le statut 

d’établissements à caractère industriel et commercial.   

Les entreprises privées gèrent donc les musées et le patrimoine sans aucune 

subvention, en se basant sur les seules ressources propres de la structure 

culturelle, et doivent par conséquent mettre en place de nouvelles stratégies pour 

augmenter leurs sources de revenus et développer le service délégué. C’est ce que 

précise Bruno Monnier, président-fondateur de Culturespaces dans Arts Magazine : 

« Au contraire des musées publics, dont la subvention couvre 70% des charges, 

pour nous, la visite est essentielle : c’est elle qui nous fait vivre […] Nous avons 

également le souci de bâtir des expositions sans perdre d'argent : on estime le 

nombre de visiteurs attendus, ce qui détermine un budget dans lequel le 

commissaire de l'exposition doit se tenir. »54. Pour ce faire, Culturespaces table, 

entre autres, sur une politique tarifaire alignée sur celle des plus grands sites et 
                                                           
53 CHOAY, Françoise. Le patrimoine en questions : anthologie pour un combat. Paris : Éditions du 
Seuil, 2009, Coll. La couleur des idées, p. 39.  
54 ROSIER, Pascal. « Le charme discret ». Arts Magazine (Paris). Juillet-Août 2015, pp. 93-94.  
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musées nationaux. Si dans un premier temps l’idée peut paraître pertinente, on 

s’aperçoit cependant rapidement que payer 15€ l’entrée au Louvre (collections 

permanentes, expositions temporaires et entrée au Musée Eugène-Delacroix), et 

12€ celle au Musée Jacquemart-André55 (collections permanentes et une seule 

exposition temporaire) n’est en rien comparable. Cette politique prive un 

établissement national d’envergure internationale tel que le Louvre d’un certain 

nombre de recettes, mais permet a contrario à un petit musée géré de manière 

privée, tel que Jacquemart-André, de faire une marge intéressante, même si cette 

dernière n’est pas totalement justifiée d’un point de vue culturel (superficie 

d’exposition bien inférieure aux musées nationaux).  

Les bénéfices ainsi dégagés peuvent être réinjectés dans le fonctionnement 

des services les plus à même d’être rentables : la promotion, le marketing et la 

communication. Le budget communication dans le privé est logiquement « plutôt 

supérieur à celui du public (jusqu’à 40%) »56. En effet, l’opérateur privé va 

communiquer de manière très large en direction de tous les publics afin d’accroître 

la fréquentation (nombre de billets d’entrée vendus et consommation 

proportionnels à cette augmentation), et donc de rapporter de l’argent à 

l’opérateur privé. La boucle est bouclée. 

Ces stratégies rejoignent un ensemble de techniques managériales 

performantes issues du secteur de l’entreprise, qui tendent à banaliser les missions 

culturelle et patrimoniale des musées, monuments historiques et sites 

patrimoniaux. Les objectifs de prévention, d’éducation et financiers de base se 

réduisent petit à petit aux seuls objectifs financiers, les domaines de la médiation, 

des animations ou des activités pédagogiques n’étant pas les plus rentables. La 

gestion économique proposée par ces organismes privés est responsable dans le 

sens où elle ne coûte pas un euro d’argent public, fonctionne en prenant en compte 

les réalités économiques actuelles, et cherche à réduire certains coûts élevés pour 

mieux réinvestir l’argent économisé dans des postes plus rentables. En revanche,  

cette gestion privée demeure discutable d’un point de vue culturel.    

 

                                                           
55 Musée géré par Culturespaces pour le compte de l’Institut de France depuis 1996. 
56 ROSIER, Pascal. « Le charme discret ». Arts Magazine (Paris). Juillet-Août 2015, p. 94. 
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b. Des missions culturelles et scientifiques délaissées  

 

La dimension gestionnaire dans le travail des opérateurs privés est trop 

prépondérante par rapport aux dimensions culturelle et scientifique. En mettant 

l’accent sur l’aspect financier de la gestion, ils s’éloignent progressivement des 

missions essentielles du patrimoine : diffusion, éducation, conservation, recherche 

scientifique, etc. C’est précisément ce qu’il ressort du tableau57 ci-dessous : 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                      Les fonctions assurées par un délégataire – entreprise commerciale. 

 

                                                           
57 TOBELEM, Jean-Michel. Le nouvel âge des musées : les institutions culturelles au défi de la gestion. 
Paris : Armand Colin, 2005, Coll. Sociétales, p. 189.   
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Les cases en gris foncé sont assimilées aux fonctions assurées en totalité par un 

délégataire, celles en gris clair aux fonctions en partie assurées, et enfin celles en 

blanc aux fonctions qui ne sont pas assurées. On constate que les fonctions liées au 

domaine de l’administration et de la gestion (finance, communication, politique 

touristique, etc.) sont à peu de choses près toutes assurées, tandis que les fonctions 

relatives au domaine des collections et de la recherche (réserves, restauration, 

recherche, etc.) sont complètement ignorées et laissées à la responsabilité du 

délégant. Les fonctions rentables du domaine des publics et de la diffusion (accueil, 

boutique et cafétéria) sont prises en charge par le délégataire, à la différence des 

fonctions éducatives (activités pédagogiques, conférence et colloque). La caution 

culturelle de la gestion privée se résume en quatre points : les expositions, les 

publications, l’interprétation et les animations. Ce tableau démontre donc que les 

dépenses relatives à la mission scientifique, culturelle, éducative et sociale des 

établissements restent le plus souvent à la charge du délégant. Le partenaire privé 

se voit quant à lui confier ce qui représente des sources de revenus.   

Le problème principal qui découle d’une telle gestion est le manque voire 

l’absence de médiation. En effet, le partenaire privé va capitaliser sur la 

fréquentation, la qualité de la visite et la multiplicité des services proposés (le trio 

accueil, boutique, cafétéria du tableau), et moins sur la diversité des publics et 

l’accessibilité du contenu culturel à tous. Bruno Monnier revendique cette 

conception : « […] l’expérience de la visite d’un monument  est un tout. L’offre 

culturelle ne peut être dissociée de l’offre de service ; elle est au cœur de la 

stratégie que nous déployons pour chaque lieu »58. Or, « le dernier tiers du XXe 

siècle a remis en cause cette vision […] et a proposé de placer le public, 

l’expérience du visiteur au centre de la démarche »59. Ce paradoxe entre la vision 

d’un opérateur privé et les politiques culturelles actuelles est particulièrement 

parlant chez Culturespaces. Ainsi, l’entreprise « ne se [soucie] pas de privilégier un 

segment précis du public mais [préfère] viser un public aussi large que possible 

(touristes et locaux, jeunes et vieux, populaire et érudit) dans l’espoir d’accroître la 

fréquentation. […] C’est alors souvent les jeunes visiteurs, et en particulier les 

                                                           
58 DUVOUX, Carine. « Culture : le privé met timidement un pied dans les musées ». PPP Mag (Paris). 
Février-Avril 2015, n°9, p. 50. 
59 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 101.  
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scolaires, vers qui [l’opérateur privé] s’oriente »60. La plupart des manifestions et 

événements proposés sur les sites de Culturespaces sont donc tournés vers le 

jeune public, comme la Fête des Enfants et l’Espace Enfants (Musée Jacquemart-

André), ou par extension vers le public familial, comme les Médiévales (Château 

des Baux-de-Provence) ou Une Journée chez la Baronne (Villa Ephrussi de 

Rothschild). Aucune différence n’est faite entre le grand public, le public scolaire, le 

public spécialisé, le public en situation de handicap et le public familial, alors 

même qu’ils présentent des caractéristiques qui leur sont propres : 

Chacun de ces publics se différencie par le type de visite (individuelle, groupe, 

animation), présente des attentes, voire des exigences particulières et demande des 

actions spécifiques. […] [Cela] exige de connaître, voire de déterminer, de choisir le 

public auquel [on] s’adresse61.   

Ce choix s’explique par le fait qu’une médiation « prêt-à-porter », c'est-à-dire ne 

tenant pas compte des spécificités de chacun, est beaucoup plus facile à mettre en 

place et rentable qu’une médiation dite « sur-mesure ». Cependant, et bien que cela 

suscite des coûts importants, la médiation culturelle est nécessaire. En effet, « […] 

pour la plupart des gens, le patrimoine – culturel, historique, scientifique, 

technique, social… – ne parle pas par lui-même. Il faut l’interpréter, c'est-à-dire 

l’expliquer, en dégager une signification auprès du public »62.  

Conséquence directe de ces choix, Culturespaces néglige la question de la 

médiation : il n’existe aucun service dédié à la médiation culturelle dans ses 

bureaux. Par ailleurs, l’entreprise a décidé de ne pas prendre part, ou très peu, aux 

événements majeurs de la vie culturelle destinés aux publics. Le Musée 

Jacquemart-André et le Musée d’Art & d’Histoire d’Orange ne participent donc pas 

à la Nuit Européenne des Musées, tandis que d’autres établissements privés 

comme la Pinacothèque de Paris consentent à faire un effort en proposant un tarif 

exceptionnel (5€ au lieu de 13€). De même, seuls trois sites sur treize, le Théâtre 

Antique d’Orange, la Maison Carrée et la Tour Magne à Nîmes, prendront part aux 

Journées du Patrimoine en 2015. Les quelques actions de médiation existantes au-

delà de ça sont partagées entre le service programmation culturelle et expositions 

et le service accueil et aménagements. De plus, ces actions s’en tiennent au strict 

minimum : visites guidées pour les groupes et les scolaires, audioguides (+ 3€ sur 
                                                           
60 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 79.   
61 Op. cit. p. 102. 
62 Op. cit. p. 254. 
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le prix du billet d’entrée pour les expositions temporaires), applications 

smartphones et tablettes, médiation écrite classique (textes de salle, cartels, 

programmes, etc.) à l’occasion des expositions temporaires, des spectacles ou des 

événements, mais aucune diversification en fonction des publics (médiateurs 

étudiants, ateliers ponctuels, médiation participative, etc.). Les seuls dispositifs de 

médiation ciblée relèvent de la Fondation Culturespaces. Cette dernière a pour 

mission de favoriser l’accès aux arts et au patrimoine à des enfants éloignés de la 

culture :  

Créée en 2009 sous l’égide de la Fondation du Patrimoine, la Fondation Culturespaces 

met en place des actions culturelles spécifiques en direction des enfants hospitalisés 

dans le contexte d’une longue maladie, atteints d’autisme ou issus de milieux 

défavorisés. […] la Fondation Culturespaces se distingue par la création de dispositifs 

pédagogiques sur mesure avant, pendant et après la visite. S’appuyant sur la 

médiation de spécialistes des enfants défavorisés ou malades, la Fondation crée en 

vue de la visite des musées ou des monuments des outils spécialement conçus pour 

chaque groupe d’enfants qui favorisent le caractère unique de cette expérience. Des 

partenariats pérennes sont établis avec des structures d’accueil d’enfants : centres 

sociaux, hôpitaux pédiatriques, instituts spécialisés ou établissements scolaires 

prioritaires. Plus de 1 000 enfants bénéficient chaque année des projets de la 

Fondation63.  

Pour mener à bien les quatre à six projets annuels qu’elle met en place sur sept 

sites, la Fondation Culturespaces externalise toute la partie médiation à Up 

Culture, une agence culturelle spécialiste du jeune public. Cette agence se charge 

de créer la trame du projet, son contenu culturel et les outils adaptés à sa 

réalisation (malles pédagogiques, costumes, carnets de bord, parcours numériques 

jeune public, etc.). Seules les médiatrices ne sont pas rattachées à Up Culture. La 

Fondation Culturespaces dispose d’un budget oscillant entre 150 000 et 200 000€ 

par an pour la mise en place de ces projets (coordination, communication, 

médiation, travail de l’agence, etc.). Culturespaces intervient pour sa part à hauteur 

de 50 000€, et donne en nature les billets d’entrée aux visites et aux événements, 

le reste provenant d’entreprises, de fondations d’entreprises et de particuliers 

sollicités lors des appels d’offres ou des campagnes d’appels aux dons. La 

participation de Culturespaces reste donc anecdotique en matière de médiation 

lorsque l’on sait que le budget alloué à la communication était de 2. 300 000€ en 

2014.  

                                                           
63 http://www.fondation-culturespaces.com/fr/decouvrir/mission-fondation. 
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Si le développement d’une médiation classique n’est pas une priorité pour 

Culturespaces, il existe néanmoins un domaine dans lequel l’entreprise n’hésite 

pas à investir du temps et de l’argent : les nouvelles technologies. Récemment, de 

nombreuses structures culturelles ont choisi de se tourner vers les nouvelles 

technologies afin de trouver une alternative au traditionnel audioguide, et aux 

moyens de médiation classique. C’est le cas par exemple du Grand Palais qui, à 

l’occasion des expositions « Niki de Saint Phalle » et « Velázquez » (2015), a fait la 

part belle au multimodal (vidéos, application mobile complète avec contenus 

inédits, lunettes connectées, etc.). Pour Roei Amit, directeur adjoint en charge du 

numérique au Grand Palais, cela paraissait indispensable :  

En plus d’être un « produit d’appel » pour des visiteurs à la sensibilité vidéo de plus en 

plus affirmée, les vidéos servent la médiation du musée, aux côtés d’un autre 

incontournable : le smartphone. « Nos études montrent que 75% de nos visiteurs ont 

un smartphone et que près de la moitié l’utilise pendant sa visite64. 

Le recours aux technologies numériques dépoussière l’image un peu « vieillotte » 

que peuvent encore véhiculer les musées et monuments historiques, et permet de 

proposer « des approches diverses et complémentaires : ludique, scientifique, 

pédagogique. À chaque visiteur de faire son marché en fonction de ses attentes, de 

ses préférences »65.  

 Les opérateurs privés, grands amateurs de ce genre d’innovations 

technologiques, peuvent compter sur des moyens et des partenaires techniques 

leur permettant de mettre en place des dispositifs de médiation novateurs sur 

leurs sites. Culturespaces se revendique ainsi comme le « premier acteur culturel à 

proposer l’audioguide gratuit pour tous en 1996 »66, et se dit « à la pointe des 

savoir-faire de valorisation et de médiation culturelle »67. De plus, « dans chaque 

site, les moyens les plus modernes de découverte de l’histoire et de l’art sont 

proposés aux visiteurs : films 3D, dispositifs multimédia, théâtres optiques, circuits 

audioguidés interactifs en 8 langues, applications pour iPhone/iPad et Android, 

sites Internet de dernière génération, réseaux sociaux… »68. Culturespaces ne fait 

                                                           
64 THE EDITORIALIST. « Le multimodal, nouveau style des expositions temporaires ». In Musée 21 
[en ligne]. Paris : Culturespaces. 2015 [consulté le 21 août 2015]. Disponible sur :  
< http://www.musee21.com/multimodal/>. 
65 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 164.   
66 http://www.culturespaces-entreprise.fr/fr/une-vision-innovante/nos-valeurs. 
67 Loc. cit.  
68 Loc. cit. 



59 

 

donc pas exception à la règle, comme l’explique son président-fondateur dans 

Musée 21, le magazine en ligne de l’entreprise destiné aux professionnels de la 

culture : 

Ces nouvelles pratiques nous amènent à collaborer avec des partenaires techniques et 

des scénographes qui réfléchissent avec nous aux nouveaux modes de communication 

culturelle ». Parmi les innovations sur lesquelles travaillent les équipes de 

Culturespaces pour le futur : des hologrammes de personnages grandeur nature 

capables de parler aux visiteurs, et des systèmes numériques interactifs, grâce 

auxquels les visiteurs pourront, d’un simple geste, agrandir des reproductions 

d’œuvres. « Nous nous intéressons à toutes les technologies qui explorent les 

interactions entre l’œuvre et le public69. 

Toutefois, le rôle premier de la médiation est de créer un rapport humain entre les 

gens et les œuvres, or, le risque avec ces nouveaux procédés est que le lien 

technologie numérique-public prenne le dessus sur le lien œuvre-public : 

Et l’œuvre originale dans tout ça ? Le risque qu’elle se retrouve noyée au milieu de 

procédés digitaux est réel. Même si Bruno Monnier insiste sur le fait que « la 

contemplation de l’œuvre reste au cœur du dispositif », l’équilibre à trouver est subtil. 

C’est peut-être cette fine ligne qui fera la différence entre expositions multimodales et 

divertissements culturels70. 

De plus, l’important dans un rapport œuvre-public n’est pas la contemplation, 

comme le dit Bruno Monnier, mais bien l’interprétation et les clés qui sont données 

aux publics pour y parvenir. Ces nouveaux dispositifs de médiation ne doivent 

donc pas se substituer à l’exposition, et ne doivent pas non plus être 

instrumentalisés pour gagner en fréquentation ou pour souligner la capacité d’une 

structure à investir dans des équipements dernier cri : 

Si la technologie n’est pas mise au service d’un contenu, d’une intention, ancrée dans 

le projet muséal de l’établissement, elle peut rapidement apparaître comme une 

coquille alléchante mais vide ou donner de faux espoirs à des utilisateurs prêts à 

s’investir. À certains égards, les musées semblent se lancer – et parfois s’affronter – 

dans une course à l’équipement ou à l’innovation, plus proche des préoccupations de 

l’image de marque, de la promotion et du marketing que des besoins réels de ses 

publics71.  

Comme nous avons pu le constater, les missions culturelles et scientifiques 

des musées, monuments historiques, et sites patrimoniaux sont peu ou pas 

développées par les opérateurs privés dans le cadre de DSP. Les actions de 

                                                           
69 THE EDITORIALIST. « Le multimodal, nouveau style des expositions temporaires ». In Musée 21 
[en ligne]. Paris : Culturespaces. 2015 [consulté le 21 août 2015]. Disponible sur :  
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70 Loc. cit. 
71 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 168.   
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médiation culturelle classiques, trop ciblées, peu rentables, et souvent difficiles à 

mettre en place sont délaissées au profit des nouvelles technologies. Ces dernières 

apportent un souffle nouveau au secteur culturel, en offrant des expériences de 

visites inédites et en conciliant information et interactivité. En revanche, dans ce 

contexte, il paraît facile de voir les structures culturelles privées basculer dans le 

divertissement à travers des « visites-spectacles ».   

 

c. Vers une « disneylandisation » de la culture ?   

 

La frontière entre culture et loisir – ce que les Anglo-saxons appellent 

entertainment72 – est mince. La confusion entre les deux termes résulte des 

changements qui s’opèrent dans l’expérience de visite. On assiste à l’heure actuelle 

à une perte des dimensions artistiques et historiques au profit de la qualité de 

l’accueil et des services, mais aussi au développement d’une consommation 

culturelle et touristique de masse. Ainsi, Culturespaces ne possède pas de service 

dédié à la médiation culturelle, mais dispose d’un service accueil et aménagements 

en pleine expansion, supervisé par une responsable visite et qualité. Les missions 

qui incombent à ce service sont les suivantes : mise en place des nouveaux 

aménagements des espaces d’accueil des visiteurs et des restaurants, gestion et 

suivi des commandes des uniformes pour les personnels d’accueil, de surveillance 

ou d’entretien des sites, organisation et suivi du concours des « Étoiles de 

l’accueil », gestion des plantations dans les jardins et des aménagements 

paysagers, mais aussi, et cela semble plus surprenant, mise en place des contenus 

culturels (spectacles, films,  animations, et projets scénographiques), et mise en 

place des équipements de médiation (audioguides, projections et sonorisation). À 

travers le travail de ce service, l’entreprise met un point d’honneur à valoriser la 

« visite plaisir », une visite pendant laquelle le contenu culturel et la médiation ne 

semblent être que de simples éléments constitutifs de la qualité d’accueil. Cette 

dernière est d’ailleurs largement louée sur le site internet de Culturespaces, via 

notamment la Charte Qualité et le renouvellement en 2015 de la certification ISO 

9001 « dédiée au Management de la Qualité. Elle est accordée à des établissements 

mettant en place des procédures qualité de haut niveau »73. Ce phénomène est 
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souligné à juste titre par Françoise Benhamou dans son livre Économie du 

patrimoine culturel : 

Kelli Ann Costa [2004] montre que la qualité de l’accueil peut prévaloir sur la 

dimension historique […] le patrimoine se substitue à l’histoire, il la prolonge quand 

elle a cessé de compter, de sorte que la visite relève de la consommation d’un 

ensemble de services plutôt que d’une démarche à caractère culturel. La 

consommation patrimoniale en vient à s’émanciper de l’histoire des lieux dans 

lesquels le patrimoine s’est initialement déployé74.  

L’importance de la qualité de l’accueil s’accompagne d’une obsession de 

l’événementiel. La culture devient distractive et non plus pédagogique : « il s’agit 

de créer des événements qui attirent l’attention des médias, qui suscitent l’intérêt 

du public »75, afin d’accroître la fréquentation. Au lieu de proposer des 

conférences, des colloques, des rencontres, des ateliers, ou d’accueillir des activités 

insolites, les lieux culturels se tournent vers le grandiose et le spectaculaire. Plus 

rentables car moins confidentiels et ciblés que des actions de médiation classiques, 

les événements d’envergure ont de ce fait la préférence des opérateurs privés.  

Les Arènes de Nîmes, gérées par Culturespaces depuis 2006, constituent en 

ce sens un très bon exemple. L’entreprise y organise depuis maintenant six ans les 

Grands Jeux Romains, « la plus grande reconstitution historique antique »76 avec 

près de cinq cents reconstituteurs venus de toute l’Europe (France, Italie, 

Allemagne, etc.), dans une forme qui se veut proche des spectacles proposés au 

Puy-du-Fou. La thématique, renouvelée chaque année, se veut grand public : 

Hannibal (2015), L’Avènement d’Auguste (2014), Le Triomphe de César (2013) ou 

encore La Guerre de Troie (2012). Toutefois, malgré l’implication d’Éric Dars, 

Professeur d’histoire et d’Éric Teyssier, Maître de conférences en histoire romaine 

à l’Université de Nîmes dans la construction des propos scientifique et historique, 

les spectateurs de cet événement viennent principalement pour l’aspect show 

incroyable avec son et lumière. C’est d’ailleurs en tant que tel que sont « vendus » 

ces spectacles auprès du public et des journalistes. Le service communication et 

marketing met l’accent sur les éléments et les chiffres impressionnants (500 

reconstituteurs, plus de 10 000 personne attendues, etc.), ainsi que sur les moyens 

déployés (costumes, armes et équipements, présence d’un éléphant et de son 

                                                           
74 BENHAMOU, Françoise. Économie du patrimoine culturel. Paris : La Découverte, 2012, Coll. 
Repères, p. 54.   
75 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 253.   
76  http://arenes-nimes.com/fr/evenements/grands-jeux-romains-6e-edition. 
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cornac, etc.) afin d’attirer les gens, et non sur la rigueur des propos historiques ou 

le recours à l’archéologie expérimentale. Culturespaces ne compte pas s’arrêter en 

si bon chemin, puisqu’un projet de reconstitution d’un camp romain dans les 

Jardins de la Fontaine a été évoqué. Nîmes et son patrimoine prendraient-ils des 

allures de Parc Astérix ?  

Cet effet de « disneylandisation » de la culture provient entre autres du 

développement, ces vingt-cinq dernières années, du tourisme culturel, et s’est vu 

amplifié par l’apparition de nouveaux impératifs de gestion mis en place dans le 

cadre de partenariats public-privé. C’est ce qu’explique Jean-Michel Tobelem en 

prenant l’exemple des grands équipements de loisir culturel (GELC) : 

[…] il semble aujourd’hui que chaque grande région française soit dotée – ou projette 

de se doter – d’un GELC, ce qui confirme l’orientation envers une hybridation 

croissante entre structures privées et structures publiques dans le domaine du 

tourisme culturel et des loisirs, dans la mesure où ces projets sont souvent le fruit de 

financements public/privé, et répondent à une volonté de développement 

économique du territoire concerné77. 

 L’offre culturelle est ainsi adaptée au tourisme de masse, de fait elle est alors 

considérée comme un produit marchand que l’on consomme tel un loisir, et qui 

doit être rentable. Les structures culturelles se trouvent donc mises en 

concurrence avec des parcs de loisirs (parcs à thème, parcs animaliers, parcs 

d’attractions, parcs aquatiques, etc.). Leurs identités sont désormais tellement 

similaires, que l’on assiste à une permutation de leurs objectifs : 

Il est frappant par ailleurs de constater que si des équipements culturels et certains 

musées puisent une partie de leur inspiration gestionnaire dans le secteur des parcs à 

thème (accueil des visiteurs, politique marketing, gestion des flux), notamment en 

Amérique du Nord, on constate à l’inverse que certains parcs à thème mettent en 

avant leur rôle en matière « éducative ». C’est ainsi que Disneyland Paris ou le Parc 

Astérix ont conçu des « livrets pédagogiques » destinés aux enseignants qui 

accompagnent leurs élèves lors de la visite de ces parcs…78  

 Il paraît évident qu’il existe de profondes contradictions entre la DSP et le 

patrimoine dans sa forme la plus large, qui font que les modèles mis en place 

aujourd’hui ne fonctionnent plus – si tant est qu’ils aient fonctionné un jour. La 

gestion économique des opérateurs privés, bien que responsable dans le fond, s’est 

peu à peu transformée en une course à la rentabilité, et a pris le pas sur la finalité 
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culturelle des structures. Les tablettes, smartphones, et autres événements 

d’envergure qui s’adressent à un collectif se sont substitués aux missions culturelle 

et scientifique du service public, qui placent l’individu au centre ses 

préoccupations. Dans ce contexte, il est nécessaire de repenser la DSP, et de 

trouver des solutions dans une optique de gestion culturelle.   

 

Chapitre 3 : Contradictions entre DSP et patrimoine : de la 

nécessité de trouver un nouveau modèle pour la culture  

 

Le constat qui vient d’être fait avec l’exemple de Culturespaces montre que la 

DSP telle qu’elle existe aujourd’hui ne semble pas constituer un modèle convenable 

pour la culture et le patrimoine. En effet, si une gestion consciencieuse paraît 

indispensable, la préservation des caractères culturel, éducatif et social des 

musées, monuments et sites patrimoniaux l’est encore plus. Aussi, est-il nécessaire 

de repenser la DSP dans une optique de gestion culturelle qui ne serait plus basée 

sur les contradictions qui subsistent à l’heure actuelle. En ce sens, le modèle 

américain semble apporter des pistes de réflexion intéressantes : développement 

du mécénat et de la philanthropie, levées de fonds, politique de bénévolat, etc. 

Même si la solution idéale est loin d’être à portée de main, il est important de 

continuer à creuser la question pour ne serait ce que s’en rapprocher.   

 

a. Des contradictions avérées  

 

Si l’on observe de près les DSP relatives au patrimoine, on s’aperçoit que les 

principales contradictions de ce modèle apparaissent avec la définition même de la 

notion de « patrimoine » : « […] le patrimoine est un "construit social", objet d’une 

convention liée au souci de marquer une identité »79. Il s’agit d’un bien commun, 

d’un marqueur identitaire qui échappe, en théorie, à la sphère marchande, et qui 

renvoie chacun à ses origines. Il y a dans le patrimoine un investissement social qui 

résulte d’un héritage, d’un legs, et qui fait sens dans la durée. C’est ce qu’Hervé 
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Glévarec et Guy Saez appellent la « continuité signifiante »80. Dans un 

questionnement presque philosophique, l’émergence de l’idée de patrimoine 

remontant par ailleurs au Siècle des Lumières, et anthropologique, nous sommes 

amenés à nous demander en quoi cette notion est compatible avec celle de DSP. 

Cette dernière renvoie en effet à l’inverse. C’est une entité éphémère qui privatise 

ce qui rapporte de l’argent dans le laps de temps qui lui est accordé par voie 

contractuelle : 10, 15, 20 ans. Or, que reste-t-il après les chiffres (fréquentation, 

rentabilité, chiffre d’affaires), quand le contrat arrive à son terme ? À travers 

l’exemple des musées, le raisonnement d’André Gob et Noémie Drouguet, 

applicable à l’ensemble du secteur culturel, souligne très justement ces 

contradictions et insiste sur les décisions qui s’imposent : 

La vision purement économiste de la société et de la culture privilégie le court terme  

et la rentabilité immédiate, perspectives incompatibles avec le concept de patrimoine 

et avec les missions du musée. Celui-ci est un service public de la culture, « au service 

de la société et de son développement », et les structures de gestion, notamment 

financière, doivent rester subsidiaires par rapport à cet objectif sociétal. Cela implique 

de s’interdire de mettre en œuvre des structures ou des pratiques qui ont pour finalité 

de maximiser le profit des quelques grands musées, souvent au détriment de 

l’ensemble du mondé muséal. Les missions du musée sont tournées vers la société et 

vers le public et si profit il y a, c’est dans l’enrichissement culturel et intellectuel des 

visiteurs qu’il se mesure. C’est pour prendre en compte cette dimension sociétale, qui 

ne peut être réduite à des indicateurs économiques classiques, qu’il est indispensable 

de mettre en œuvre, pour les musées, des modalités de gestion différentes. Celles-ci ne 

se résument pas à l’application de règles de gestion au secteur particulier de la culture 

mais consistent en une véritable gestion culturelle81.  

Ces nouveaux modes de gestion ne peuvent fonctionner que si les 

collectivités publiques reprennent en main leur rôle et leurs missions, et assurent 

un contrôle plus poussé dans le cadre de DSP relatives au secteur culturel. La 

souplesse de ce modèle, qui passait pour un avantage, se trouve en réalité être un 

inconvénient car elle accorde aux délégataires une trop grande liberté quant au 

maintien de la vocation culturelle des lieux patrimoniaux. Sans la mise en place 

d’un contrôle précis et assidu des collectivités publiques sur la manière dont sont 

assurées les fonctions culturelle et sociale d’un musée ou d’un monument, il est 

impossible de voir naître une gestion culturelle viable. La création d’une grille 

d’évaluation spécifique peut en cela constituer une solution partielle. Pour ce faire 

il est possible de se référer aux « indicateurs susceptibles de mesurer, certes de 
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façon rarement quantitative »82 les activités correspondantes aux fonctions des 

structures culturelles, énoncés dans La muséologie : histoire, développements, 

enjeux actuels : 

 Rassembler, conserver, et étudier le patrimoine  

Indicateurs : acquisitions annuelles, opérations de conservation-restauration, 

mesures de conservation préventive, publications, conférences et autres 

interventions scientifiques (colloques…), prêts à d’autres musées pour 

exposition temporaire… 

 Produire des expositions  

Indicateurs : liste et présentation des expositions, évaluations qualitatives, et 

quantitatives, publications (scientifiques et de diffusion), fréquentation, livre 

d’or… 

 Accueillir des visiteurs et leur offrir un loisir culturel 

Indicateurs : statistiques de fréquentation, liste des activités culturelles, 

enquêtes de satisfaction, livre d’or, activités des boutiques et cafétérias…   

 Élaborer et mettre en œuvre des produits pédagogiques 

Indicateurs : liste et description des diverses animations, nombre de groupes 

reçus, évaluation des produits, publications pédagogiques, enquêtes de 

satisfaction auprès des enseignants/élèves/parents… 

 Contribuer à l’éducation générale de la population locale 

Indicateurs : liste des actions, statistiques de fréquentation élaborée, 

évaluation de l’impact… 

 Contribuer à l’attractivité et à l’image de la ville, de la région 

Indicateurs : liste des actions, dossier de presse, évaluation de l’impact par 

enquête 

Cette grille d’évaluation viendrait compléter le bilan annuel – souvent axé sur les 

questions financières – fourni par les établissements culturels de manière plus 

détaillée, et ferait l’objet d’une clause dans l’ensemble des contrats de partenariat 

public-privé (DSP comprise). Une telle mesure permettrait ainsi d’œuvrer en 

faveur des politiques culturelles et redonnerait aux collectivités une véritable 

responsabilité dans une perspective de gestion culturelle. 
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Au-delà de cette proposition qui vise à supprimer les présentes 

contradictions, sans retomber dans un système de régie directe, il est nécessaire de 

procéder à des changements radicaux et à la mise en place de garde-fous, en se 

tournant vers un nouveau modèle de partenariat public-privé.   

 

b. Une nouvelle génération de partenariats public-privé culturels  

 

Les partenariats public-privé que nous connaissons aujourd’hui 

appartiennent à la première génération de partenariats public-privé, apparue dans 

les années 80-90. Ces modèles archaïques, désormais obsolètes, ne sont plus du 

tout en phase avec les questionnements qui agitent actuellement la sphère 

culturelle. Il est donc essentiel de les repositionner au cœur des problématiques 

culturelles du XXIe siècle, en faisant dialoguer partenaires privés et collectivités 

publiques dans des réflexions nourries par l’ensemble des acteurs culturels. Les 

collectivités territoriales, à travers par exemple la FNCC83, prennent régulièrement 

la parole à propos des nouvelles attentes en matière de culture : 

Le maillage culturel de nos territoires est aujourd’hui largement opérationnel. Il faut 

le reconnaître, s’ils ne le sont pas parfaitement bien sûr, la culture et les arts ont en 

revanche, les moyens d’être présents partout, donc pour tous. […] C’est pourquoi il 

nous faut aujourd’hui promouvoir une politique culturelle qui place la reconnaissance 

des droits culturels au fondement de son action et la dignité des personnes comme 

son objectif central, permettant ainsi la prise en compte du désir d’expérimentation 

créatrice de chacun et la valorisation des identités collectives, et par delà, le dialogue 

entre les individus et les groupes. Elle passe aussi par le soutien à une éducation à 

l’expression artistique84. 

Or, dans le cadre du développement des partenariats public-privé culturels, et si 

l’on souhaite que cette seconde génération fonctionne mieux que la première, il est 

impératif que les deux protagonistes (public et privé) se mettent d’accord sur leurs 

exigences en matière de politiques culturelles, en plus des objectifs de gestion. 
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Pour ce faire, la convergence des intérêts des acteurs publics et privés qui se 

forme à l’heure actuelle peut aider. En effet, « chacun de leur côté, décideurs 

publics et privés ont changé de posture face aux investissements culturels. Le 

terrain de jeu évolue, et les intérêts de ces deux mondes peuvent converger, 

notamment en réponse à l’évolution des modes de consommation de la culture par 

les publics »85. C’est ce que démontre le schéma ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

        

                                                                                         Source : Kurt Salmon, 2011. 

Aussi, acteurs privés et collectifs d’investisseurs qui travaillaient à l’origine dans 

une perspective d’évaluation économique et acteurs publics, donateurs et mécènes 

qui travaillaient eux dans une perspective d’évaluation qualitative, voient leurs 

intérêts converger en quatre points86 : 

 La nécessité de prendre en compte la dimension économique des 

investissements culturels est de plus de plus en plus affirmée, notamment 

par les acteurs publics. Ceux-ci recherchent également un équilibre financier 

à leurs projets, via d’autres sources que les subventions.  

 

 La cohésion sociale et la création du lien social (au sein d’une communauté) 

sont mises en exergue (sic) dans les projets, y compris par les acteurs privés. 

 

                                                           
85 KURT SALMON. « Entreprendre et investir dans la culture : de l’intuition à la décision ». Étude 
internationale. In Forum d’Avignon [en ligne]. Paris : Forum d’Avignon. 2011 [consulté le 29 juillet 
2015]. Disponible sur :  
<http://www.forumavignon.org/sites/default/files/editeur/bd_K__Etude_ForumAvignon_FR.pdf>.  
86 Loc. cit. 
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 L’importance de la culture dans l’environnement est reconnue tant par le 

privé qui l’utilise comme levier pour recruter et fidéliser ses collaborateurs 

que dans le public pour proposer un cadre de vie agréable aux habitants d’un 

territoire. 

 

 Les nouvelles pratiques et le « besoin de culturel » par les clients/usagers 

sont pleinement ressentis par les différents acteurs. Une meilleure 

compréhension entre public et privé apparaît, permettant de mieux 

coordonner compétences et moyens pour atteindre les objectifs de chacun. 

 

Par ailleurs, pour que cette nouvelle génération de partenariats public-privé 

hybride – alliant rentabilité économique et finalité culturelle – soit solide, il est 

indispensable de créer une séparation plus franche des activités pour éviter le 

mélange des genres. Jean-Yves Gacon, ancien directeur de projet à la MAPPP87, 

explicite ce partage des tâches :  

Le partenaire public […] peut alors se concentrer sur son cœur de métier 

(conservation des œuvres, mise en valeur pédagogique, politique artistique et 

culturelle – et les aspects plus techniques ou plus commerciaux), et le privé sur la 

gestion du bâtiment (maintenance et exploitation technique) et sur les activités à 

caractère purement commercial (restaurants, boutiques). Dans l’entre-deux de ces 

activités, les manifestations ponctuelles (expositions temporaires, animations 

diverses) peuvent être réparties au mieux des compétences et des opportunités : la 

programmation des expositions temporaires par la personne publique peut se 

concilier avec des opérations de mécénat ou d’initiative privée proposées par le 

partenaire88. 

De cette manière, partenaire public et partenaire privé peuvent mettre leurs 

savoir-faire au service d’un projet culturel de qualité, et lui donner tous les 

éléments pour durer.  

Enfin, toujours dans le but de proposer une seconde génération de 

partenariats public-privé plus efficace, il est possible de puiser certaines idées 

outre-Atlantique, du côté du modèle américain, à travers l’exemple de deux 

traditions spécifiquement américaines qui paraissent exportables : la 

philanthropie et le bénévolat.  

                                                           
87 MAPPP : Mission d’Appui aux Partenariats Public-Privé. Il s’agit d’un organisme expert prévu par 
la réglementation (Décret n°2004-1119) sous la forme d’une Mission rattachée au Ministre de 
l’Économie.  
88 DUVOUX, Carine. « Culture : le privé met timidement un pied dans les musées ». PPP Mag (Paris). 
Février-Avril 2015, n°9, p. 53. 
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c. Le modèle américain : une tradition de philanthropie et de bénévolat 

 

« La responsabilité de l’État et des pouvoirs publics en général n’est pas seulement de financer 
la vie culturelle, mais d’encourager les initiatives de la société civile ». 

Frédéric Mitterrand 
Ministre de la Culture et de la Communication (2009-2012) 
 

 

Le modèle américain s’avère intéressant dans sa manière de mobiliser des 

ressources externes, mais aussi dans sa manière de gérer les ressources internes. Il 

s’agit donc pour le modèle français (partenariats public-privé) de chercher de 

nouvelles sources de financements et d’acquérir une meilleure gestion en 

s’inspirant de ce qui se fait outre-Atlantique. L’objectif est d’arriver à la mise en 

place d’un équilibre entre logique de rentabilité et logique culturelle. Parmi la 

multitude de méthodes utilisées (recours aux fondations, dotations en capital, 

levées de fonds, etc.), la philanthropie et le bénévolat semblent tout 

particulièrement porter leurs fruits.  

Aux États-Unis, la philanthropie n’a rien de nouveau, bien au contraire. 

Héritière de l’évergétisme antique, cette tradition permet aux personnes 

généralement fortunées de contribuer au financement et/ou au développement 

d’une structure culturelle en lui faisant un don (argent, collection d’œuvres d’art, 

etc.). Le terme « philanthropie » est plutôt réservé aux dons des particuliers, c'est-

à-dire à la philanthropie dite individuelle ou privée, tandis que l’on utilisera le  

terme « mécénat » pour qualifier les dons d’entreprises. Si ce dernier est développé 

de façon considérable dans le cadre de DSP pour financer certaines charges 

(Société Marseillaise de Crédit, Fondation d’entreprise GDF SUEZ, ou encore Monte 

Paschi Banque S.A chez Culturespaces), la philanthropie demeure pour sa part 

négligée. La différence entre les États-Unis et l’Europe se traduit ainsi par un taux 

exceptionnel de contributions privées. Le pourcentage de revenus provenant de la 

philanthropie dans le secteur culturel est quasiment le même que celui des 

revenus provenant des ressources propres. Ainsi, « le total des contributions 

philanthropiques aux États-Unis a dépassé pour la première fois 100 milliards de 
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dollars en 1988… (104 plus précisément) »89. De même, « l’année 2000 a été 

marquée par un don d’une ampleur inédite, celui des cinq milliards de dollars 

attribués par Bill et Melinda Gates à la fondation qui porte leur nom »90. Par 

conséquent, le financement public reste relativement faible.  

Cependant, à l’heure où l’on se détourne de l'État pour créer, développer, 

financer et promouvoir la culture, il semblerait que les motivations premières de 

ces généreux donateurs ne soient toutes purement charitables. C’est que démontre 

Jean-Michel Tobelem en présentant « différents types de motivation à l’origine de 

la décision du don »91 : 

 La reconnaissance et la loyauté 

 L’altruisme et la responsabilité à l’égard de la communauté 

 La connaissance intime d’une question (une maladie d’un membre de 

l’entourage familial par exemple) 

 La vie mondaine et la pression sociale (avoir une aile ou un bâtiment 

nommé d’après soi) 

 Le souci de respectabilité et l’accès à certains cercles 

 Les déductions fiscales 

Ainsi, dans quelles mesures pourrait-on intégrer au modèle français une méthode, 

reposant du reste sur des bases avantageuses, mais susceptible d’instrumentaliser 

la culture à des fins personnelles ? Le risque de basculer dans une sorte de 

ploutocratie culturelle est beaucoup trop important et ne correspond en rien avec 

les politiques culturelles françaises. La philanthropie reste donc une alternative 

intéressante pour les partenaires privés si elle est utilisée comme une ressource 

complémentaire.  

Autre procédé largement usité par les institutions culturelles américaines, le 

bénévolat. Jean-Michel Tobelem le définit comme étant une activité qui « consiste à 

donner de son temps, de ses efforts ou de ses connaissance en l’absence de 

compensation financière ou de salaire, au service de la collectivité »92. Si cette 

                                                           
89 TOBELEM, Jean-Michel. Musées et culture : le financement à l’américaine. Mâcon : Éditions W, 
M.N.E.S, 1990, Coll. Museologia, p. 33.  
90 TOBELEM, Jean-Michel. Le nouvel âge des musées : les institutions culturelles au défi de la gestion. 
Paris : Armand Colin, 2005, Coll. Sociétales, p. 75.   
91 Loc. cit. 
92 Op. cit. p. 138. 
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option est relativement bien développée dans les structures culturelles publiques 

(sociétés d’amis de musées), c’est en revanche peu le cas dans les structures 

privées ou dans le cadre de partenariats public-privé. Lorsque cela est bien 

encadré, la plus-value peut se révéler très intéressante tant sur le plan 

économique, culturel, et personnel : 

L’apport en nature des bénévoles (prestations et acquisitions pour le musée) ne doit 

pas être sous-estimé mais il n’apparaît pas dans les données comptables des recettes. 

Pourtant, de nombreux musées ne sauraient fonctionner sans le bénévolat des amis ou 

d’autres personnes, parfois liées par un contrat de bénévole. Ces derniers trouvent 

dans ce travail régulier, pour les uns une occupation, pour les autres une expérience 

professionnelle, et certainement le sentiment philanthropique d’être utile à la 

société93. 

Les bénévoles peuvent travailler de différentes manière : « à l’accueil ; pour 

les visites guidées ; dans les départements éducatifs ; par des interventions dans 

les écoles ; à la boutique et/ou à la cafétéria ; pour des travaux administratifs […] ; 

par la participation à des travaux de recherches, d’inventaire, de publication ; 

etc. »94. Dans le cas d’une DSP, le recours au bénévolat pourrait permettre de 

développer des activités qui n’existent pas et pourtant essentielles, telles que des 

actions de médiation ciblées ou des animations culturelles singulières (dimensions 

scientifique et culturelle). Les opérateurs privés et les collectivités publiques y 

trouveraient certains avantages économiques et culturels, et les bénévoles 

pourraient ainsi élargir leur horizon quotidien, se mettre au service des autres et 

apporter leur contribution à une œuvre utile. De même, l’action des bénévoles est 

intéressante d’un point de vue socioculturel, puisqu’ils « sont peut-être les mieux 

placés pour établir des relations nouvelles avec les groupes que le [lieu] n’attire 

encore que modérément, comme les minorités raciales et les catégories 

socioprofessionnelles les moins favorisées, etc. »95. Cette expérience peut 

également être valorisée auprès d’employeurs potentiels. 

 Néanmoins, il faut tenir compte des limites du bénévolat. En effet, la qualité 

du service rendu, la disponibilité des bénévoles ou encore la vocation éducative 

des musées et sites patrimoniaux peuvent être remis en cause. Il est entre autres 

                                                           
93 GOB, André, DROUGUET, Noémie. La muséologie : histoire, développements, enjeux actuels. 4e 
édition. Paris: Armand Colin, 2014, Coll. U, p. 317. 
94 TOBELEM, Jean-Michel. Le nouvel âge des musées : les institutions culturelles au défi de la gestion. 
Paris : Armand Colin, 2005, Coll. Sociétales, pp. 138-139.  
95 TOBELEM, Jean-Michel. Musées et culture : le financement à l’américaine. Mâcon : Éditions W, 
M.N.E.S, 1990, Coll. Museologia, p. 200. 
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nécessaire de former ces bénévoles et de s’assurer de leur motivation afin que cela 

fonctionne au mieux : 

L’enjeu de la gestion du bénévolat réside paradoxalement dans sa 

« professionnalisation » : à la fois pour répondre aux fréquentes objections relatives à 

l’utilisation des volontaires ; et – plus positivement – pour obtenir la pleine réalisation 

des potentiels d’efficacité du bénévolat96.   

Dès lors qu’un cadre précis sera donné à la pratique du bénévolat dans le domaine 

des musées et du patrimoine, il se peut que, compte tenu des mutations qui 

s’opèrent dans le paysage culturel français à l’heure actuelle, les musées, 

monuments et sites patrimoniaux se tournent vers cette pratique. 

 

Conclusion 

 

Il semble trop tôt pour porter un jugement sur les partenariats public-privé 

dans le domaine culturel, car ils sont encore peu développés par rapport aux pays 

anglo-saxons. Ainsi, les opérateurs privés spécialisés dans les DSP relatives aux 

domaines muséal et patrimonial ne constituent pas un panel suffisant pour se faire 

une idée précise. Toutefois, les exemples pris avec Culturespaces tout au long de 

cette réflexion nous informent – si ce n’est nous confirment – d’une chose : la 

gestion économique et les besoins de rentabilité prennent le dessus sur les 

missions scientifique et culturelle. La médiation est standardisée, voire remplacée 

par la consommation. Une consommation culturelle certes, mais une 

consommation quand même. Ce modèle apparaît donc comme contreproductif par 

rapport à la médiation et à la culture. Or, à l’origine de toute DSP se trouvent l’État 

et les collectivités publiques, dont les missions essentielles sont de conserver les 

caractères éducatif, social et culturel des musées et monuments français. Les torts 

sont donc partagés entre organisme privé et collectivités publiques, puisqu’il existe 

un réel problème quant au contrôle exercé par les délégants sur les délégataires en 

ce qui concerne l’exécution des missions culturelles.  

Ce constat nous renvoie directement à ce que représente le patrimoine pour 

les Français, et aux conditions dans lesquelles nous souhaitons le conserver pour 

mieux le transmettre aux générations futures. De ce fait, quelle légitimité ont les 

                                                           
96 TOBELEM, Jean-Michel. Le nouvel âge des musées : les institutions culturelles au défi de la gestion. 
Paris : Armand Colin, 2005, Coll. Sociétales, p. 143. 
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opérateurs privés à exploiter ce patrimoine, si c’est pour leur ôter tout caractère 

patrimonial, et nous le restituer complètement défiguré ? Le patrimoine 

s’apparente à un miroir de notre société, de notre culture et de notre identité. 

Cependant, si en le regardant nous ne nous reconnaissons plus dedans, c’est qu’il 

devient urgent de prendre des mesures pour lui redonner ses attributs initiaux. 

Par conséquent, la question qu’il faut aujourd’hui se poser (acteurs culturels, 

collectivités publiques, opérateurs privés, individus, etc.), et dont la réponse 

nécessiterait une réflexion à part entière, est la suivante : à quelles conditions une 

DSP pourrait-elle être compatible avec les politiques culturelles actuelles ? En effet, 

il faut profiter du fait que les partenariats public-privé sont encore peu développés 

dans le secteur culturel pour rectifier le tir dès aujourd’hui, et leur donner une 

impulsion nouvelle.   

Pour le moment, le bilan des partenariats public-privé est mitigé, puisque 

deux contrats de partenariat sont particulièrement mal engagés : le Musée de la 

Mer à Biarritz, et le Musée Camille Claudel à Nogent-sur-Marne. Le premier est en 

train de voir son contrat résilié, tandis que le mode de financement et de gestion 

du second est décrié par la nouvelle municipalité. Les années à venir semblent 

donc décisives pour la culture. 

 

Conclusion générale 

 

Ce stage ainsi que le mémoire qui l’accompagne ne marquent pas seulement 

la validation du niveau master, mais également la fin des études supérieures, et 

l’entrée dans le monde professionnel. Aussi, les connaissances acquises auprès de 

Culturespaces et celles acquises au fil des recherches effectuées pour alimenter ma 

réflexion, constituent-elles le bagage avec lequel je vais chercher un premier 

emploi. L’importance du choix du lieu de stage était donc très grande. En prenant 

du recul sur cette expérience, je pense avoir fait le bon choix en choisissant 

Culturespaces plutôt que Jazz à Vienne. Ce stage correspondait beaucoup plus à 

mon profil. Les six mois passés au sein de cette entreprise s’inscrivent 

parfaitement dans le parcours que je me suis créé jusqu’à présent, et le complètent 

bien. Culturespaces m’a également ouvert des portes, notamment celles des grands 

musées parisiens. J’ai réalisé à travers ce stage l’ampleur du travail qui est 
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demandé à l’équipe du service communication et marketing pour faire vivre douze 

sites aussi divers, et j’ai été ravie de pouvoir les aider à mon échelle. Je pense être 

désormais opérationnelle, et prête pour investir un poste en communication dans 

le secteur culturel. Le master Diffusion de la Culture m’a énormément aidé pour 

cela. La formation proposée lors de ces deux années nous offre la possibilité de 

voir tous les aspects de la culture : communication, production, médiation, écriture 

spécialisée, régie, etc. Le fait que ce soit une formation professionnalisante est un 

atout pour la recherche d’emploi à venir.  

Par ailleurs, ces six mois m’ont aussi fait prendre conscience des lieux pour 

lesquels je veux travailler par la suite, et dans quelles conditions je souhaite le 

faire. Après avoir travaillé dans le secteur public et dans le secteur privé, je sais 

désormais que je suis plus à l’aise dans le public. De plus, à l’inverse du secteur 

privé, je partage avec le secteur public une certaine vision de la culture qui a été 

renforcée par le sujet que j’ai choisi de traiter dans de ce mémoire. Je pense que 

l’individu doit être mis au cœur des nos préoccupations, et cela passe par la mise 

en place d’une médiation ciblée, d’animations éducatives et pédagogiques, etc. 

Toutefois, ce sujet m’a permis de poser un regard différent sur l’entreprise. En 

effet, lorsque l’on passe six mois à partager le quotidien d’un service et d’une 

société, il est difficile de relever les points négatifs. C’est d’ailleurs ce qui manquait 

à mon rapport de stage de l’année dernière. Aussi, le fait de questionner un sujet 

qui fait débat m’a-t-il aidée à me détacher de Culturespaces, et à la voir comme un 

simple opérateur privé, un exemple parmi tant d’autres, et non plus comme mon 

lieu de stage. Même si les conditions de rédaction de ce mémoire ont été un peu 

particulières, j’ai pris beaucoup de plaisir à réfléchir au sujet choisi.  

Ma volonté de m’orienter vers le métier de chargée de communication pour 

le compte de musées ou d’institutions patrimoniales s’est confirmée. En ce sens, 

j’ai commencé à répondre à des offres d’emploi pour différentes structures telles 

que le MuCEM ou le Musée du Louvre, et vais continuer à le faire à la rentrée, tout 

en candidatant de façon spontanée. Je ne me fixe pas vraiment de contraintes 

quant au lieu pour mes recherches, sachant que le contexte actuel est assez 

difficile. Toutefois, j’aimerais trouver quelque chose dans le sud-est ou à Paris. Ce 

sont deux régions où j’ai de solides repères et des connaissances.  
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Résumé 

 

Ce mémoire traite des origines et du développement des partenariats public-

privé dans la culture (domaines muséal et patrimonial), et s’intéresse plus 

particulièrement aux spécificités de la délégation de service public. À travers 

l’exemple de l’opérateur privé Culturespaces qui gère plusieurs musées, 

monuments et sites patrimoniaux en France, les avantages et les inconvénients de 

ce mode de gestion sont analysés, et les contradictions qui en résultent sont 

soulignées. En effet, entre rentabilité économique et finalité culturelle, l’équilibre 

est difficile à trouver pour les organismes privés et les collectivités publiques. Ce 

constat nous amène donc à réfléchir à un nouveau mode de gestion pour la culture, 

une gestion qui se veut culturelle. Des pistes de réflexion sont ainsi proposées en 

prenant appui sur le modèle américain et ses traditions : philanthropie, bénévolat, 

etc. 

 

Mots-clés 

Partenariats public-privé – délégation de service public – Culturespaces – gestion 

culturelle – rentabilité économique – musées – patrimoine. 

  




